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La Fed joue le tout pour le tout
Le taux directeur est abaissé à près de 0 %, du jamais vu
FRANÇOIS
DESJARDINS

Constatant le cukle-sac dans le­
quel s’enfonce l’économie 
malgré tout ce qui a été dit et fait 

jusqu’à présent, la Réserve fédéra­
le américaine a décidé hier d’abais­
ser son taux directeur au plus

faible échelon de son histoire — 
dans une fourchette se situant 
entre 0 et 0,25 % — et promis d’uti­
liser «tous les outils disponibles» afin 
de remettre l’activité économique 
sur les rails. Sur toutes les lèvres, 
une question: que lui restera-t-il 
comme recours?

Très généreuse dans ses com­

mentaires, contrairement à son ha­
bitude, la Fed, qui multiplie les sor­
ties hors des sentiers battus de­
puis l’hiver dernier, a surpris tout 
le monde en précisant que les taux 
vont probablement demeurer «à 
des niveaux exceptionnellement bas» 
pour un certain temps.

La Fed a déjà prévu acquérir

des titres liés au secteur hypothé­
caire, dont personne ne veut, pour 
permettre aux banques de respi­
rer un peu mieux. Aussi, elle en­
tend déployer des mesures pour 
faciliter le crédit aux ménages et 
aux petites entreprises.

Mais la banque centrale la plus 
puissante du monde, dirigée par

Ben Bernanke, a précisé hier qu’el­
le continue de réfléchir à des ma­
nières de mettre son bilan finan­
cier à contribution pour lubrifier le 
marché du crédit et inciter les 
banques à prêter. De plus, elle son­
ge à acquérir des obligations gou­
vernementales à longue échéance, 
ce qui permettrait de soutenir les

taux d’intérêt à long terme.
Dans le communiqué de la Fed, 

un paragraphe en particulier est 
lourd de sens. Même s’il n’est pas 
spécifiquement question de réces­
sion, il brosse un portrait clair 
d’une économie en difficulté.
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Toujours 
plus de 
bébés au 
Québec
EISA- MARIE GERVAIS

Sans parier de baby-boom, le Qué­
bec poursuit sur sa lancée... et 
fait de plus en plus de bébés. Le 

nombre de naissances a augmenté 
pour une cinquième année consécu­
tive en 2007 et les données prélimi­
naires pour 2008 s'annoncent tout 
aussi prometteuses, révèle le plus ré­
cent Bilan démographique produit 
par l’Institut de la statistique du Qué­
bec (ISQ). Quelque 84 200 petits 
Québécois ont vu le jour en 2007, 

. contre 82 100 l’année précédente, 
soit une hausse de 3 %

«C’est une augmentation intéres­
sante. Mais on est tellement dans un 
ordre de grandeur différent. Environ 
2 000 bébés de plus que l’année 
d’avant, ça peut paraître dans les mi­
tés d’obstétriques et ça va paraître plus 
tard dans les garderies mais en 1959, 
üy avait eu 144 000 naissances», tem­
père Chantal Girard, démographe à 
IISQ. L’indice synthétique de fécon­
dité est de 1,65 enfant par femme, 
contre 1,62 en 2006, et pour la pre­
mière fois depuis 1959, il supplante 
celui du Canada. N’empêche, on 
est encore bien loin du seuil de
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Le nombre de naissances a augmenté pour une cinquième année de suite au Québec, mais on ne peut pas encore parler d’un véritable baby-boom.
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Des dissidents 
de l’ANC créent 
le Congrès 
du peuple
■ À lire en page A 5
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Services de santé en français

Une bataille à la Monfort 
au Nouveau-Brunswick
Les francophones du Nouveau-Brunswick s’en vont en guerre et poursuivent le gouvernement du 
Nouveau-Brunswick. Le butin à récupérer? Leurs institutions de santé en français, menacées par 
l’entrée en vigueur de la nouvelle réforme en santé. Rappelant la bataille épique des Franco-onta­
riens pour la survie de l’hôpital Monfort, le combat engagé s’annonce long... mais prometteur.

LISA-MARIE GERVAIS

1 y a sept ans presque jour 
f pour jour, un [)etit bassin dir- 
| réductibles Francoontariens 
! criait victoire: la Cour d’appel 

confirmait que l’hôpital Mont- 
fort, le seul centre hospitalier franco­
phone de l’Ontario, ne pouvait être 
démembré car cela constituait une 
menace pour la survie des franco­
phones de la province. D aura tout de 
même fallu cinq ans de débats juri­
diques avant que le gouvernement 
de Mike Harris ne capitule en déci­
dant de ne pas contester le jugement 
en Cour suprême.

Confiants malgré tout, les franco­
phones du Nouveap-Brunswick — 
plus précisément Egalité santé en 
français N-B inc. ainsi que deux re­
quérants — viennent tout juste de 
s’engager dans un combat similaire. 
Par une poursuite déposée en oc­
tobre dernier, ils ont annoncé leur 
intention de croiser le fer avec le 
gouvernement du premier ministre 
Shawn Graham en contestant la va­
lidité constitutionnelle de sa réfor­
me de la santé. Le cabinet Heenan 
Blaikie s’est vu confier le mandat de 
la poursuite, soit le même cabinet 
qui avait défendu la cause de l’hôpi­
tal Montfort

«Le Nou vea u-Hrunswick a un sta­
tut particulier. Sa Constitution recon­
naît dans la loi l'égalité des deux
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»-% New NouveauxBrunswick
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JACQUES BOJSSINOT IA PRESSE CANADIENNE
Le premier ministre du Nouveau-Brunswick, Shawn Graham, 
s’adressant aux invités d’un dîner offert par le Nouveau-Brunswick 
lors du Sommet de la Francophonie, à Québec, en octobre.

JEFF HAYNES REUTERS
Le nouveau secrétaire à l’Education, Arne Duncan, et le 
président américain élu, Barack Obama, hier, à Chicago

Barack Obama 
désigne un homme de 
compromis à l’Éducation
GUY TAILLEFER

C* est au responsable du ré­
seau scolaire public de Chi­

cago, Arne Duncan, que le prési­
dent élu Barack Obama a annoncé 
hier avog confié le poste de secré­
taire à l’Education. L’homme âgé 
de 44 ans est perçu comme un 
homme de compromis: il aura la 
délicate mission de relever le ni­
veau peu reluisant de l'éducation 
de base aux Etats-Unis tout en 
composant avec les revendications 
et les réticences des puissants syn­
dicats de l’enseignement qui ont 
soutenu la candidature démocrate 
à la présidence.

Laisser le système éducatif se 
dégrader davantage serait «mora­
lement inacceptable pour nos en­
fants et indéfendable économique­
ment pour l'Amérique», a déclaré 
M. Obama à la presse en présen­
tant son choix, qui est par ailleurs 
un partenaire de basketball et un 
ami de longue date. Ix- président 
élu, qui prendra officieUement ses 
fonctions le 20 janvier, a rappelé 
que le sauvetage du système édu­
catif national avait été au coeur de

sa campagne. Sauvetage? Les com­
paraisons internationales des sys­
tèmes éducatifs placent régulière­
ment l’école américaine en queue 
de classement, biep que le coût 
d’un élève soit aux Etats-Unis par­
mi les plus importants des pays de 
l’OCDE: plus de 9000 $US par an 
pour un élève du primaire contre 
5300 à 6200 $US en moyenne.

Ainsi, M. Obama ajoute l’une 
des dernières pierres à la forma­
tion de son cabinet. On s’attend à 
ce que Ken Salazar, sénateur dé­
mocrate modéré du Colorado, soit 
nommé d’ici la fin de la semaine 
secrétaire aux Affaires intérieures. 
Restera ensuite à combler les por­
tefeuilles des départements de 
l’Agriculture, du Travail et des 
Transports.

. üindi. M. Obama a annoncé, à 
l’Energie et à l’Agence de protec­
tion environnementale (EPA), des 
nominations que plusieurs ont ac­
cueilli comme un signal de rupture 
d'avec les politiques complaisantes 
de l’administration Bush en matiè­
re de changements climatiques,
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LES ACTUALITES
Conseil des ministres

CLEMENT ALLARD LE DEVOIR
Moment d’émotion, hier, quand Jean Charest a accueilli Claude Béchard que ses collègues ont longuement applaudit.

Assermentation des élus libéraux

Moins de partisanerie, plus d’économie, 
dit Charest à ses députés
MARTIN OUELLET

Québec — Au moment où l’économie chancel­
le, les manœuvres partisanes doivent être 
mises de côté, a fait valoir hier le premier ministre, 

Jean Charest, à ses nouveaux députés fraîchement 
assermentés.

Au terme de la cérémonie de prestation de serment 
au Salon rouge de l'Assemblée nationale, M. Charest 
a dit vouloir «minimiser les rivalités partisanes» au sein 
du nouveau Parlement afin que les élus planchent sur 
les mesures de soutien à l’économie.

Dès mercredi, le ministre du Développement éco­
nomique, Raymond Bachand, va d’ailleurs présenter 
une première série d’initiatives en ce sens.

Car aux yeux du premier ministre, il ne fait nul dou­
te que le Québec «va traverser une tempête» alorç que 
ses principaux partenaires commerciaux — les Etats- 
Unis en tête de liste — entrent les uns après les 
autres en récession. La situation est donc urgente et il 
importe de déployer un plan de riposte «le plus rapide­
ment possible», a-t-il affirmé.

«Les Québécois ont voulu, pour traverser cette tem­

pête, un gouvernement de stabilité», s’est félicité M. 
Charest. Mais du même souffle, il a rappelé que les 
électeurs avaient aussi élu «une opposition forte» 
avec laquelle le gouvernement devra «collaborer».

«Le choc des idées est nécessaire à notre démocratie et 
nous allons travailler ensemble», a-t-il promis.

Peu avant de s’adresser à sa nouvelle équipe, le 
chef libéral a prêté les deux serments d’usage: «Je, 
Jean Charest, jure que je serai fidèle et porterai vraie al­
légeance à Sa Majesté la reine Elisabeth II», puis «Je, 
Jean Charest, déclare sous serment que je serai loyal en­
vers le peuple du Québec et que j’exercerai mes fonctions 
de député avec honnêteté et justice dans le respect de la 
constitution du Québec.»

Les 65 autres élus — à l’exception de Monique 
Jérôme-Forget partie à Saskatoon en prévision de 
la rencontre des ministres des Finances de mer­
credi — ont tour à tour emboîté le pas au premier 
ministre.

Parmi la nouvelle cohorte libérale, 15 députés en 
sont à leur premier séjour à l’Assemblée nationale 
alors que huit autres effectuent un retour en poli­
tique. Tous les autres proviennent de la cuvée de

l’élection générale de 2007.
Au total, la députation libérale compte 44 hommes 

et 22 femmes.
Sous le regard admiratif de leurs parents et amis, 

plusieurs recrues ont eu du mal à dissimuler leurs 
émotions au moment de prêter serment Entre autres, 
la députée de Mille-Iles, Francine Charbonneau, s’est 
mise à pleurer à chaudes larmes pendant la lecture de 
ses deux serments d’office.

Les députés et les visiteurs ont aussi réservé une 
longue ovation à Claude Béchard, réélu dans la cir­
conscription de Kamouraska-Témiscouata. Considé­
rablement amaigri, M. Béchard combat depuis plu­
sieurs mois un cancer.

Pour certains, ces cérémonies sont le couronne­
ment d’une vie alors que pour d’autres, il s’agit 
d’un exercice devenu presque routinier. Dans le 
camp libéral, les deux champions sont Yvon Val- 
lières, de Richmond, et Pierre Paradis, de Brome- 
Missisquoi, qui en étaient mardi à leur neuvième 
assermentation.

La Presse canadienne

JOCELYNE RICHER

Québec — Les spéculations allaient bon train, hier, 
sur la colline parlementaire, sur la composition 
du prochain Conseil des ministres.

Le seul à connaître la réponse demeure le premier 
ministre, Jean Charest, qui devrait annoncer la com­
position du gouvernement aujourd’hui ou, plus vrai­
semblablement demain matin.

Chose certaine, on sait déjà que le prochain gou­
vernement coûtera plus cher aux contribuables que 
l’actuel, car M. Charest veut augmenter le nombre de 
ministres, qui pourrait passer de 18 à 24.

Le but consiste à soulager les ministres qui étaient 
surchargés. Par la même occasion, il voudra rafraîchir 
l’image du gouvernement en nommant de nouveaux 
visages.

Deux des 18 ministres, Jean-Marc Fournier et Benoît 
Pelletier, n’étaient pas candidats lors du scrutin du 8 dé­
cembre. S M. Charest choisit de confier à nouveau des 
responsabilités aux 16 autres déjà en place, cela laisserait 
huit nouvelles places, si le nombre de 24 se confirme.

Pour respecter son engagement de maintenir la parité 
hommes-femmes, il y aurait donc cinq nouvelles places 
pour les hommes et trois pour les femmes, pour obtenir 
un total de 12 femmes et 12 hommes.

Lors de la composition d’un Conseil des ministres, 
plusieurs facteurs doivent entrer en ligne de compte, à 
part l’équilibre entre les sexes et l’addition de sang neuf 

Parmi ceux-ci, la représentation des différentes ré­
gions, de même que la place à donner à la communauté 
anglophone et aux communautés culturelles figurent 
certainement au haut de la Este.

Pour se rapprocher de la communauté anglophone, 
qui s’était sentie délaissée lorsque Geoff Kelley et La­
wrence Bergman avaient été rétrogradés, M. Charest 
pourrait être tenté de faire accéder au Conseil des mi­
nistres la nouvelle députée de Notre-Dame-de-Grâce, 
Kathleen Weil, qui dirigeait la Fondation du Grand 
Montréal On l’enverrait à la Famille.

La rumeur veut que Geoff Kelly revienne au 
Conseil des ministres pour reprendre le dossier au­
tochtone, où il avait fait bonne figure.

Parmi les recrues féminines qui pourraient rece­
voir le coup de fil tant attendu, on pourrait voir les 
noms de la députée de Jeann^Mance-Viger, Filomé­
na Rotiroti, une habituée des cabinets libéraux, de 
même que l’ex-directrice générale du Festival de 
Saint-Tite, la députée de Trois-Rivières, Danielle St- 
Amand, qui a le mérite d’avoir délogé une vedette de 
l’ADQ, Sébastien Prouk.

Cependant, la Mauricie est déjà représentée par la dé­
putée de Laviolette et ministre des Transports, Julie 
Boulef ce qui pourrait la défavoriser.

Du côté masculin, le retour de l’ex-ministre des Res­
sources naturelles Pierre Corbeil (Abitibi-Est) devrait lui 
assurer une place au gouvernement, et faire en sorte 
que l’Abitibi soit représentée à Québec.

D sera plus difficile de faire en sorte que le Sague- 
nay-Lac-Saint-Jean, où il n’y a qu’un seul député libé­
ral, et l’Outaouais, orpheline du ministre Benoît Pelle­
tier, soient bien représentées.

La région de Montréal continuera d’être représen­
tée principalement par Raymond Bachand, Jacques 
Dupuis, Christine St-Pierre, Line Beauchamp et celle 
qui demeurera la femme forte du gouvernement, Mo­
nique Jérôme-Forget, qui devrait conserver les Fi­
nances, mais perdre le Conseil du trésor.

Le nom du député de Mont-Royal, Pierre Arcand, cir­
cule parmi les nouveaux visages attendus au Conseil des 
ministres. M. Arcand, issu du monde des affaires, taisait 
partie des candidatsvedetles libéraux de la cuvée 2007.

Celui du député de Châteauguay, Pierre Moreau, 
circule également parmi les députés qui pourraient 
recevoir un coup de fil.

A Québec, en place depuis quelques mois à peine, 
Yves Bolduc resterait à la Santé, et Sam Hamad (Em­
ploi) aurait toujours une place autour de la table.

Claude Béchard (Ressources naturelles), qui reprend 
du service malgré sa lutte contre le cancer, et Nathalie 
Normandeau (Affaires municipales) seront les porte-pa­
role du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie. Les deux se­
raient appelés à relever de nouveaux défis.

La Presse canadienne
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EN BREF

Première
québécoise
Les chirurgiens du Centre univer­
sitaire de santé McGill (CUSM) 
ont mené une intervention encore 
jamais pratiquée au Québec pour 
éradiquer un cancer. Le patient, 
qui a subi une infùsion sur 
membre isolé (IM1), se trouve pré­
sentement en rémission. Pour réa­
liser une IMI, on appose un garrot 
qui interrompt le flux sanguin nor­
mal d’un membre. En l’isolant ain­
si de façon artificielle, il est pos­
sible de le traiter avec de fortes 
doses de médicaments anticancé­
reux, ce qui permet d’attaquer la 
tumeur du membre sans que le 
reste du corps n’en subisse les ef­
fets. Le recours à ITMl peut être 
envisagé pour les patienqui souf­
frent d’une propagation locale 
mais qui ne peuvent être traités 
par voie chinirgicale traditionnel­
le. L’intervention a été menée par 
le Dr Ari Meguerditchian, onco­
logue du CUSM. Selon le méde­

cin, la technique permet de sou­
mettre les patients à une médica­
tion intense pouvant être répétée. 
Ses effets secondaires sont 
moindres et elle requiert moins de 
ressources que le traitement tradi­
tionnel. Il faut par ailleurs moins 
d’une heure pour réaliser une IMI. 
- La Presse canadienne

Eaux contaminées
Selon un rapport publié il y a 
quelques jours par le groupe Envi­
ronmental Defence de Toronto, 
les étangs de décantation des eaux 
usées des exploitants des sables 
bitumineux, en Alberta, laissent 
échapper chaque jour 11 millions 
de litres d’eaux contaminées par 
des métaux lourds et des compo­
sés organiques volatils (COV) can­
cérigènes. Sur une base annuelle, 
ce sont quatre milliards de litres 
par an de déchets pétroliers qui 
s’infiltrent ainsi dans les eaux sou­
terraines de l’Alberta pour sortir 
plus loin dans les cours d’eau. Ces
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chiffres sont basés sur les déclara­
tions des exploitants lorsqu’ils sou­
mettent leurs devis au gouverne­
ment albertain. Si les projets d’ex­
ploitation en préparation devaient 
se matérialiser, ce qui ne semble 
pas le cas avec la crise écono­
mique actuelle, les infiltrations 
d’eaux toxiques pourraient at­
teindre 25 milliards de litres par 
an. Environmental Defence a ré­
clamé hier du gouvernement fédé­
ral qu’il applique ses lois, en parti­
culier la Loi sur les pêches, qui in­
terdit de contaminer les eaux pu­
bliques. Du côté du gouverne­
ment albertain, on répliquait à cet­
te étude en disant que le pétrole 
présent dans les sables laisse 
échapper de façon naturelle, si l’on 
peut dire, les mêmes toxiques et 
souvent en concentrations supé­
rieures, ce qui rend impossible 
tout calcul de la contamination 
supplémentaire. -LeDevoir

Haro sur le laser
Amnistie internationale soutient 
qu’il est est faux de dire que les 
pistolets à impulsion électrique, 
comme le Taser, ne sont pas des 
armes meurtrières. Par voie de 
communiqué, l’organisation a de­
mandé hier aux différents gouver­
nements du monde de suspendre 
l’utilisation du Taser ou, au moins, 
de la restreindre aux situations où 
des vies sont en danger. Amnistie 
internationale a lancé cet appel en 
publiant un rapport sur la dange­
rosité de ces pistolets paralysants. 
L’organisme a souligné que 334 
personnes étaient mortes,entre 
2001 et août dernier aux États- 
Unis après avoir été atteintes par 
des décharges électriques.
- La Presse canadienne
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ACTUALITES
Un anniversaire 
à retenir
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D
urant la dernière campagne électorale, les 
conservateurs n’ont rien trouvé de plus ur­
gent à proposer en matière de justice que de 
serrer la vis aux jeunes contrevenants. Ils sont toute 

fois restés bien silencieux sur un dossier qui traîne 
depuis maintenant deux ans dans leurs cartons, à sa­
voir la mise sur pied d’un mécanisme de surveillance 
des activités de la Gendarmerie royale du Canada 
(GRC) liées à la sécurité nationale.

La création de ce garde-fou constituait la recom­
mandation centrale de la commission O’Connor, 
celle qui a fait la lumière sur l’affaire Arar. Le tu­
multe parlementaire des dernières semaines a 
éclipsé le deuxième anniversaire d’un rapport qui 
n’a rien perdu de son acuité. Le juge O’Connor 
l’avait produit en deux temps. Le premier volet, 
paru en septembre 2006, exonérait Maher Arar, et 
le second, publié le 12 décembre, s’attaquait entre 
autres aux problèmes de surveillance des activités 
de la GRC. Pour prévenir les abus ou les corriger 
rapidement, le juge suggérait la création de deux 
mécanismes de supervision des activités liées à la 
sécurité nationale menées par la GRC, le Service de 
renseignements de sécurité (SCRS), et cinq autres 
organismes fédéraux.

Le gouvernement Harper avait réagi rapidement au 
premier document, s’excusant auprès de M. Arar et 
lui versant une compensation de 10,5 millions de dol­
lars. Ottawa s’est montré plus sélectif au moment de 
répondre au second rapport Le ministre de la Sécuri­
té publique du temps, Stockwell Day, avait immédiate­
ment annoncé la création d’une nouvelle commission 
d’enquête sur le sort réservé à Abdullah Almalki, à 
Ahmed Abou-Elmaati et à Muayyed Nure,ddin, qui 
avaient été emprisonnés en Syrie ou en Egypte. Il 
avait cependant besoin de temps pour analyser le res­
te des recommandations, ce qui était compréhensible 
étant donné leur complexité.

Cela n’enlevait pourtant rien à leur urgence. Si Ma­
her Arar a croupi un an dans les prisons syriennes et 
y a été torturé, c’est parce que le système a flanché à 
l’abri des regards indiscrets. Ce n’était pas la Commis­
sion des plaintes du public contre la GRC (CPP) qui y 
pouvait quelque chose. Cette dernière n’a aucun mor- 
(jant Ses présidents s’en plaignent depuis des années. 
À l’été 2007, son président, Paul Kennedy — que le 
gouvernement a reconduit dans ses fonctions la se­
maine dernière — déplorait encore le fait que le com­
missaire de la GRC puisse revoir ses rapports et en 
biffer ce qui lui déplaît

Le 1" décembre dernier, jour du 20 anniversaire 
de son organisation, M. Kennedy soulignait que plu­
sieurs organismes fédéraux, comme le Commissai­
re à l’accès à l’information ou le Comité de sur­
veillance des activités de renseignement de sécurité 
(CSARS), avaient accès à tous les renseignements à 
l’exception des documents confidentiels du cabinet 
et qu’ils pouvaient sommer des témoins à compa­
raître, ordonner la production de preuve et, quand 
cela s’impose, tenir des audiences à huis clos. La 
CPP, qui pourtant est censée surveiller la police, n’a 
aucun pouvoir semblable.

♦ ♦ ♦
Le gouvernement Harper n’a pas mis le rapport 

O’Connor sur une tablette, insiste-t-on au ministère de 
la Sécurité publique. On note que le gouvernement a, 
depuis deux ans, «amélioré la collaboration entre diffé­
rents ministères en ce qui concerne les dossiers de sécuri­
té nationale». Il a ajouté des mesures de protection 
concernant l’utilisation et la communication de rensei­
gnements avec d’autres pays. Il a renforcé la forma­
tion du personnel chargé de la sécurité nationale. Il a 
mis en place des protocoles pour «la mise en commun 
de renseignements entre la GRC et le SCRS, ainsi 
qu’entre le Canada et ses alliés».

Par ailleurs, le ministre Day a rapidement réagi 
aux allégations de malversations autour du fonds 
de pension des agents de la GRC. Il a donné suite 
au rapport d’enquête sur cette affaire, rédigé par 
David Brown, en mettant sur pied un comité indé­
pendant chargé de déterminer les réformes à ap­
porter au sein de la police fédérale. Un groupe d’ex­
perts supervise maintenant leur mise en œuvre. Le 
gouvernement a nommé un commissaire, William 
Elliott, qui n’est pas issu du sérail policier, une pre­
mière dans l’histoire de la GRC.

Mais tout cela ne vise que les problèmes in­
ternes de la police fédérale et laisse en suspens ce­
lui de sa supervision externe par un organisme ci­
vil. Un communiqué du ministère, émis en octobre 
dernier, a beau affirmer que le gouvernement a 
adopté «des mécanismes de surveillance complets et 
robustes afin d’examiner les activités de sécurité et de 
renseignement», personne ne sait de quoi il est 
question. Personne n’en connaît le nom, la nature 
ou la structure. Un citoyen qui voudrait s’y référer 
ne saurait où s’adresser.

♦ ♦ ♦
Le débat autour de la surveillance des activités de 

la GRC liées à la sécurité nationale a regagné en acui­
té au lendemain des attentats du 11 septembre 2001. 
A l’époque, le gouvernement Chrétien avait créé de 
nouvelles infractions criminelles associées au terroris­
me, ce qui a eu pour effet d’étendre les pouvoirs de la 
GRC. Ce changement fut accompagné de ressources 
supplémentaires, mais aucun renforcement des outils 
de surveillance de la police fédérale. C’est dans ce 
contexte qu’est survenue l’affaire Arar et c’est ce qui 
explique la recommandation du juge O’Connor.

L’organisme qu’il a suggéré de mettre sur pied n’a 
toujours pas vu le jour, et le mandat bancal de la CPP 
est resté inchangé. Or, les problèmes de la GRC ne 
découlent pas seulement d’une culture interne quasi 
militaire, comme le disait David Brown en 2007, mais 
aussi d’un fort sentiment d’impunité. Rien n’oblige la 
GRC à rendre des comptes.

Pour changer cet état de fait, il faut plus que des 
changements internes. Il faudrait une Commission 
des plaintes du public dotée de muscles et d’argent, et 
une supervision réellement indépendante de toutes 
les activités de la GRC liées à la sécurité nationale. Et 
ces changements, il n’y a que le gouvernement qui 
peut les apporter.

mcomellier®ledevoir.com

Scandale des commandites

Le publicitaire Gilles-André Gosselin 
serait mis en accusation bientôt
BRIAN MYLES

Dix-neuf accusations de fraude, de 
supercherie et de mensonge se­
raient bientôt portées contre le publici­

taire Gilles-André Gosselin, l’un des 
principaux acteurs du scandale des 
commandites, selon des informations 
diffusées hier par TVA 

Selon le réseau de télévision, la Sûreté 
du Québec (SQ) a complété son enquête, 
et un juge de paix aurait autorisé le dépôt 
des accusations contre M. Gosselin.

Lors de la Commission d’enquête sur 
le programme des commandites, en 
2005, M. Gosselin a plutôt mal paru. D a 
tenté de convaincre le juge John H. Go- 
mery qu’il avait travaillé 10 heures par 
jour, tous les jours de Tannée fiscale 1997- 
98. C’était la seule explication logique 
pour justifier les factures expédiées par 
son agence de publicité au ministère des 
Travaux publics (624 523 $ en honoraires 
pour 3673 heures de travail). C’était 
l’équivalent de semaines de 70 heures, 
pendant toutes les semaines de Tannée.

Une ancienne comptable de Gosselin 
communications stratégiques, Josée ThL 
beau-Carrier, a témoigné à la commission 
Gomery que son ancien patron inventait 
des heures des travail afin de toucher le 
plein montant des honoraires prévus à 
ses contrats de commandites.

M. Gosselin a aussi participé à un stra­
tagème ayant permis d’acheminer un 
demi-million en commandites sans laisser 
de traces à Ottawa, dans une enveloppe 
fourretout pour des événements dits «im­
prévus» qui se déroulaient surtout dans

les circonscriptions de l’ancien ministre 
des Travaux publics Alfonso Gagliano et 
de Tex-premier ministre Jean Chrétien.

M. Gosselin a obtenu des contrats de 
commandites de 21 J) millions $, et a mis 
3,2*millions dans sa poche grâce au pro­
gramme fédéral des commandites. Visé 
par une poursuite civile de 2,3 millions du 
gouvernement (et une procédure de re­
couvrement d’impôts de 600 000 $), il a 
déclaré faillite Tété dernier.

Le Devoir
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L’imam al-Hayiti s’inspire de Ibn Taymiyah, une des principales références théologiques des islamistes radicaux.
ARCHIVES REUTERS

Commission canadienne des droits de la personne

S’attaquer aux gais, aux occidentales et aux juifs 
n’est pas nécessairement haineux
La plainte d’un éditeur contre un imam montréalais a été rejetée
BRIAN MYLES

La Commission canadienne des 
droits de la personne (CCDP) a re­
jeté une plainte pour propagande hai­

neuse logée par Marc I/'buis, éditeur 
de Point de bascule, contre un imam sa- 
lafiste montréalais qui estime que les 
homosexuels et les juifs sèment le 
désordre sur la Terre et qui relie Tim- 
pudeur des femmes non-musulmanes 
au viol, au sida, à l’éclatement des fa­
milles et à la délinquance.

Selon une analyse de la CCDP dont Le 
Devoir a pris connaissance, les écrits de 
Timam salafiste Abou Hammaad Sulai- 
man Dameus al-Hayiti ne représentent 
pas un acte de propagande haineuse au 
sens de la Loi canadienne sur les droits 
de la personne. Par conséquent la Com­
mission a rejeté la plainte de M. Lebuis.

C’est en naviguant sur la Toile que 
M. Lebuis a téléchargé l’ouvrage de 
M. Al-Hayiti, intitulé L'Islam ou l’inté­
grisme? A la lumière du Qor'an et de la 
Sounnah. Né à Montréal, M. Al-Hayiti 
prêche essentiellement dans le cybe­
respace, où il met en ligne ses écrits en 
français et des fichiers sonores numé­
riques de ses sermons en français et en 
arabe. Il s’est imprégné notamment des 
écrits de Ibn Taymiyah, une des princi­
pales références théologiques des isla­
mistes radicaux. Dans son livre intitulé 
Montréalistan, enquête sur la mouvance 
islamiste, le reporter Fabrice de Pierre- 
bourg consacre presque un chapitre 
entier à M. Al-Hayiti, qu’il identifie com­
me T«imam Abou H». Il prête à Timam 
«un refus total de la modernité, une vi­
sion de la vie qui se partage entre le bien 
et le mal».

L’Islam ou l’intégrisme? cible, entre 
autres, les homosexuels et les les­
biennes. Selon la volonté du prophète, 
les homosexuels pris dans l’acte de so­
domie méritent qu’on leur «coupe la

tête», écrit Timam Al-Hayiti. Au sujet des 
homosexuels et des lesbiennes, il affir­
me encore: «Qu’Allah les maudisse et les 
anéantisse dans cette vie et dans l’autre.»

Accusés de semer «le désordre» sur 
Terre, la plupart des juifs «ne recher­
chent que les intérêts matériaux et l’ar­
gent», écrit par ailleurs Timam Al-Hayiti. 
Les femmes non-musulmanes sont des 
«mécréantes» qui ont été séduites par 
«le discoun enfantin, naif et simpliste du 
féminisme. Inutile de parler des consé­
quences de cette impudeur; les viols, les 
maladies vénériennes, le sida, l’herpès, 
les familles monoparentales, la délin­
quance, la pauvreté, l’ignorance et tant

d’autres», explique Timam.
Les «mécréants» vivent enfin comme 

des bêtes, et ils sont inférieurs aux mu­
sulmans, peut-on lire dans L’Islam ou 
l'intégrisme?. L’Occident tout entier a 
été noyé dans «la perversité, dans la cor­
ruption et l’adultère» par le christianis­
me, une religion «de mensonge».

Après avoir lu l’ouvrage, M. Lebuis a 
déposé une plainte contre Al-Hayiti 
pour propagande haineuse sur [’Inter­
net, en vertu de l’article 13 de la Loi ca­
nadienne sur les droits de la personne. 
Selon les arguments de M. Lebuis, 
Timam expose à la haine, au ridicule et 
au mépris le peuple québécois, les ho­
mosexuels, les femmes et les juifs avec 
ses écrits «remarquablement supréma- 
tistes, machistes et misogynes». Le dépôt 
de la plainte, en avril dernier, avait valu

à M. Lebuis une attention médiatique 
considérable.

Après un délai de près de huit mois, la 
Commission canadienne des droits de la 
personne a décidé de ne pas donner sui­
te à cette plainte, dans une lettre datée du 
1" décembre. Selon les explications de la 
CCDP, la majorité des références dans 
L’Islam ou l’intégrisme? concernent les in­
fidèles, les mécréantes ou les femmes de 
l’Occident D s’agit de catégories de per­
sonnes 4rès générales et diversifiées» qui 
ne constituent pas «un groupe identi­
fiable» au sens de la loi. La Commission 
reconnaît toutefois que certains pas­
sages des écrits de M. Al-Hayiti visent 

des groupes identifiables 
tels que les homosexuels, 
les lesbiennes, les chré­
tiens, les juifs et les 
femmes non-musul­
manes. Mais l’organisme 
fédéral juge que ces pas­
sages précis «ne semblent 
pas promouvoir la haine ni 
le mépris».

Dans le contexte de la 
loi et de la jurisprudence, le terme «hai­
ne» fait référence à «un malice extrême, 
une émotion qui n’admet chez la person­
ne visée aucune qualité qui rachète ses 
défauts», explique la CCDP dans sa 
lettre. Le terme «mépris» est tout aussi 
extrême, et il comprend «les circons­
tances où une personne est regardée de 
haut et ses sentiments sont amoindris, dé­
nigrés, non respectés ou défavorisés».

L’imam cite abondamment le Coran 
et des textes religieux dans ses écrits. 
En aucun temps il n’encourage en 
termes spécifiques le recours à la vio­
lence. M. Al-Hayiti n’a pas retourné l’ap­
pel du Devoir et n’a pas répondu à notre 
courriel.

De son côté, l’éditeur de Point de 
bascule, un site Internet qui dénonce 
les dérives idéologiques des islamistes,

n’en revient tout simplement pas. Selon 
lui, la décision de la CCDP démontre 
l’incohérence des commissions fédé­
rales et provinciales chargées de répri­
mer le discours haineux. «Si vous fixités 
partie d’une minorité, vous pouvez en 
toute impunité tenir un discours haineux 
et méprisant envers la majorité. Les 
normes de tolérance, de respect et de civi­
lité applicables à la majorité ne s’appli­
quent pas à vous. Si vous faites partie 
d’une minorité religieuse, vous pouvez en 
toute impunité propager une idéologie 
suprématiste et prôner l’extermination 
d’autres minorités, et même de la majori­
té, si c’est la doctrine de votre religion», 
affirme Marc Lebuis.

Une porte-parole de la Commission 
canadienne des droits de la personne, 
Carmen Grégoire, a refusé de justifier 
la décision. «Nous ne commentons pas 
les plaintes. Nous ne confirmons même 
pas la réception ou le rejet des plaintes 
pour préserver la confidentialité des dos­
siers», a-t-elle expliqué.

La légitimité des enquêtes de la 
CCDP sur la propagande haineuse fait 
l’objet d’intenses remises en question 
au Canada Cet automne, un professeur 
de droit à l’Université de Windsor, 
Richard Moon, a jeté un pavé dans la 
mare. Dans un rapport commandé par 
la Commission, M. Moon affirme que 
l’organisme vit une dérive vers la cen­
sure dans sa lutte pour réprimer la pro­
pagande haineuse (en particulier sur 
Internet). Il a suggéré l’abrogation de 
l’article 13 de la loi, afin que la Commis 
sion et le Tribunal des droits de la per­
sonne n’aient plus à s’occuper de propa­
gande haineuse. Cette tâche devrait re­
venir à la police, estime M. Moon. Les 
cas de propagande haineuse pourraient 
alors être traités en vertu de l’article 
320.1 du Code criminel.

Le Devoir

«Si vous faites partie d’une minorité, 
vous pouvez en toute impunité 
tenir un discours haineux et méprisant 
envers la majorité »

- Marc Lebuis, plaignant

Enlèvement de diplomates canadiens: le mystère reste entier
CLAUDE LÉVESQUE

Le mystère entourant la disparition 
de deux diplomates canadiens au 
Niger s’épaissit. Hier, leur enlèvement 

a d’abord été revendiqué dans un com­
muniqué prétendument signé par un 
groupe armé touareg, le Front des 
forces de redressement (FFR), mais 
cette prétention a aussitôt été démentie 
par le président de ce mouvement, qui 
a condamné le geste.

«Aucune prise d’otage ne saurait être 
attribuée à notre mouvement qui lutte 
contre ces pratiques d’un autre âge, 
écrit Mohamed aLAoutchiki Kriska sur 
le site Internet du FFR. Si des mouve­
ments identitaires (...) qui adhèrent aux 
idéaux du FFR ont pu enlever le diplo­

mate canadien , le FFR ne peut assumer 
la responsabilité de cet acte.»

Un premier texte signé par le «com­
missaire à la guerre» du FFR, Rhissa al- 
Boula, affirmait que les diplomates ca­
nadiens avaient été capturés dans le 
cadre d’une «opération de. commandos».

Robert Fowler, envoyé spécial du se­
crétaire général de TONU au Niger de­
puis juillet, est disparu dimanche soir 
en compagnie d’un autre diplomate ca­
nadien travaillant pour TONU, Louis 
Guay, et d’un chauffeur nigérien. Leur 
voiture a été retrouvée abandonnée en 
bordure d’une route à une quarantaine 
de kilomètres de la capitale, Niamey.

Hier, le bureau du secrétaire géné­
ral Ban Ki-moon a dit n’avoir «aucune 
confirmation pour le moment» des re­

vendications et autres informations 
qui ont circulé au cours des dernières 
heures.

De son côté, une porte-parole du mi­
nistère des Affaires étrangères à Otta­
wa a affirmé que le bien-être et la locali­
sation des deux ressortissants cana­
diens restaient «la priorité», tout en re­
jetant les allégations du FFR voulant 
que le Canada soit un «acteur dans le 
conflit qui nous oppose au régime crimi­
nel [du président nigérien Mamadou] 
Tandja». «Selon nos archives, le Canada 
n’a pas exporté de matériel militaire au 
Niger», a affirmé Usa Monette.

Depuis quelques années, plusieurs 
sociétés minières canadiennes sont à 
l’œuvre dims l’exploration et l’extraction 
du minerai d’uranium au Niger. Le Ni­

ger est le cinquième producteur d’ura­
nium après le Canada, l’Australie, le Ka­
zakhstan et la Russie, selon le classe­
ment de la World Nuclear Association.

Depuis le début de 2007, le gouvemo 
ment nigérien est aux prises avec une ré­
bellion des Touaregs (une minorité no­
made ou semi-nomade) qui se plaignent 
des conséquences environnementales de 
cette activité et du peu de retombées éco­
nomiques qui leur reviennent

La principale organisation rebelle, le 
Mouvement des Nigériens pour la justi­
ce, a, comme le FFR, condamné hier 
l’enlèvement d'«un responsable onusien 
mandaté dans la recherche d’une solu­
tion pour le conflit» au Niger.

Le Devoir
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LES ACTUALITES
Nouveau CHUM

L’appel de propositions retardé de quelques semaines
KATHLEEN LÉVESQUE

Le futur CHUM n’est toujours pas prêt à prendre 
forme. Le lancement de l’appel de propositions tel 
que promis avant Noël pour la réalisation d’un hôpital 

universitaire du XXI' siècle vient d’être reporté jus­
qu’en janvier ou février prochain.

Comme l’ont confirmé au Devoir la direction du 
CHUM et l’Agence des partenariats public-privé, les 
modifications annoncées le mois dernier, tout juste 
avant le déclenchement des élections, ont engendré 
un nouveau délai pour mettre sur les rails le projet. 
Retard sans impact sur l’échéancier des travaux et les 
investissements nécessaires, prétend-on.

«C'est un effet secondaire, mais ça nous rend heureux 
d’avoir des bonifications. [...] C’est maintenant un projet 
de la classe que les plus ambitieux souhaitaient», a affir­
mé Serge Leblanc, directeur général par intérim du 
CHUM.

A la suite de pressions de la part de la Fédération 
des médecins spécialistes du Québec réclamant des 
améliorations substantielles au projet du CHUM, le 
ministre de la Santé, Yves Bolduc, a annoncé en no­
vembre l’augmentation du nombre de lits du projet

Le CHUM comptera ainsi 772 lits plutôt que 700, ce 
qui correspond à deux unités de soins supplémen­
taires (36 lits chacune) et la possibilité d’une troisiè­
me. M. Bolduc a également donné son aval à la créa­
tion de 39 salles d’opération plutôt que les 30 prévues 
à l’origine, la construction de bureaux pour chacun 
des médecins, ainsi qu’une hausse des espaces dévo­
lus aux soins ambulatoires.

S’ajoute à ces changements cliniques la décision de 
procéder à la démolition complète de l’actuel hôpital 
Saint-Luc pour faire place à un édifice neuf. Le projet 
initial prévoyait la rénovation de Saint-Luc en y 
concentrant les chambres d’hospitalisation. Or, l’an­
née dernière, des experts ont conclu que la vétusté de 
l’aile sud de l’hôpital militait en faveur d’une démoli­
tion. Pour des raisons d’efficacité, le gouvernement a 
préféré faire de même pour la partie nord de Saint- 
Luc. Coût estimé de l’opération: 80 millions de dollars.

Toutes ces modifications font l’objet d’une intégra­
tion au projet à l’heure actuelle. Selon l’évaluation de 
l’Agence des PPL ce serait une question de semaines 
avant de pouvoir officiellement remettre aux consor­
tiums qui se sont qualifiés dans une première étape 
l’évaluation exacte des besoins pour un hôpital que

l’on veut ultramoderne. «Ça se fera au début 2009, en 
janvier ou février», a précisé Hugo Delaney, porte-pa­
role de l’Agence des PPP

Ce nouveau délai détonne par rapport à l’assurance 
affichée par le ministre Bolduc au cours des derniers 
mois pour passer à l’action dès la mUdécembre. Cela 
semble d’autant plus vrai que le président du conseil 
d’administration du CHUM, M1 Patrick Molinari, sou­
lignait en septembre dernier que chaque jour où le 
démarrage du projet est reporté coûte 100 000 $, soit 
3,6 millions par année «en pures pertes».

En comparaison, le Centre universitaire de santé 
McGill (CUSM) a procédé au lancement de l’appel de 
propositions le 15 octobre dernier après un retard de 
plusieurs mois. Le ministre Bolduc avait d’ailleurs an­
noncé ses couleurs dans les semaines précédentes 
pour ne pas retarder le projet anglophone parce que 
le CHUM connaissait des embûches à répétition.

Tant à la direction du CHUM qu’à l’Agence des 
PPP on se montre rassurant quant aux impacts de ce 
report sur l’échéancier des travaux de construction, 
et donc de l’ouverture du futur hôpital. «Ça peut se rat­
traper», a soutenu M. Delaney.

L’appel de propositions, qui doit être autorisé par le

Conseil des ministres, constitue en quelque sorte l’in­
vitation faite aux consortiums de présenter un projet 
détaillé (conception avec le choix architectural, 
construction, financement et entretien). À partir de ce 
moment, il faut compter quelque 44 semaines au 
cours desquelles il y aura négociations entre les par­
ties. Le choix du soumissionnaire gagnant se fera au 
terme de ce processus. Puis, il faudra procéder à la si­
gnature de l’entente de partenariat qui s’étendra sur 
35 ans. Officiellement, on prévoit toujours l’ouverture 
du CHUM pour la fin 2013.

Pour ce qui est de la facture du projet, elle est en 
hausse de quelque 200 millions, passant de 1,5 mil­
liard à plus de 1,7 milliard. Ces coûts sont liés aux 
améliorations annoncées ainsi qu’à la décision de ra­
ser Saint-Luc.

Le budget n’est toutefois pas définitif puisqu’il dé­
pendra essentiellement de la proposition de chacun 
des soumissionnaires. L’actuelle crise financière pour­
rait également avoir un impact, bien que les enjeux fi­
nanciers du projet ne seront connus qu’à la toute fin 
du processus de sélection du partenaire, soit en 2010.

Le De voir

Budget: les banlieues 
veulent l’intervention 
de la ministre
JEANNE CORRIVEAU

En colère contre l’administration Tremblay, les 
maires de banlieue de l’île de Montréal enten­
dent demander à la ministre des Affaires munici­

pales, Nathalie Normandeau, d’enquêter sur le bud­
get d’agglomération adopté la semaine dernière. Us 
soutiennent qu’à la suite de l’adoption de la loi 22, 
l’été dernier, Montréal aurait dû réduire la contribu­
tion des villes liée aux dépenses d’agglomération, ce 
qui n’a pas été le cas.

Les maires des 15 villes défusionnées étaient tout 
sourire lors de la signature d’une entente avec le mai­
re, Gérald Tremblay, et la ministre Normandeau le 12 
juin dernier. L’entente instaurait un nouveau partage 
des responsabilités et des dépenses entre Montréal et 
les banlieues. Celles-ci avaient notamment récupéré la 
gestion de leur réseau artériel. Pour compenser la 
perte de revenus provenant des banlieues, Montréal 
avait obtenu de Québec une somme de 25 millions.

Les maires des villes liées s’attendaient donc à voir 
leur contribution aux dépenses de l’agglomération 
baisser de 20 millions, mais ils ont déchanté lorsqu’ils 
ont pris connaissance du budget préparé par l’admi­
nistration Tremblay. Les économies espérées se sont 
transfonnées en dépenses accrues d’environ 100 mil­
lions pour l’agglomération, dont 22 millions pour com­
bler le manque à gagner de la Société de transport de 
Montréal en 2008,22,9 millions pour le Fonds de l’eau 
et 26,4 millions pour le remboursement de la dette. 
Les villes liées doivent payer 20 % de cette somme.

Les banlieues soutiennent que l’administration 
Tremblay n’a pas respecté l’esprit de la loi 22 adop­
tée par l’Assemblée nationale et demandent mainte­
nant à la ministre d’intervenir. «Je suis certaine que 
ce n’était pas l’idée qu’avait la ministre de l’entente 
qui a été signée par les villes», indique Karin Marks, 
présidente de l’Association des municipalités de 
banlieues et mairesse de Westmount, qui estime 
que cette manœuvre prive les banlieues de fonds 
pour leurs propres infrastructures.

Du côté de l’administration Tremblay, on réplique 
que les villes liées ne pouvaient ignorer la croissance 
du budget de l’agglomération, qui sera de 4,4 % en 
2009. «La Ville de Montréal a appliqué rigoureusement 
les dispositions législatives qui découlent de l’adoption 
du projet de loi 22», a affirmé hier le responsable des 
finances au comité exécutif, Sammy Forcillo, par voie 
de communiqué.

lu ministre Normandeau n’a pas encore reçu la de­
mande des banlieues, a indiqué son attachée de pres­
se, Louise Quintin. Si la ministre exclut d’emblée la te­
nue d’une enquête, elle est prête à examiner le dos­
sier, a ajouté Mme Quintin, qui signale que la loi 22 a 
permis la création d’un comité de vérification et d’un 
secrétariat de liaison pour l’agglomération. «Ils pour­
raient commencer par utiliser les outils dont ils dispo­
sent maintenant. Après, on verra. Mais ne sautons pas 
aux conclusions trop vite», a-t-elle dit

Le Devoir
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Un peu plus vert
La Ville de Montréal a fait l’acquisition de trois ter­
rains d’une superficie totale de 17,27 hectares du pro­
moteur Groupe immobilier Grilli afin d’agrandir ses 
parcs-nature de l’ouest de l’île. Situés dans les villes 
de Sainte-Anne-de-Bellevue et de Kirkland, ainsi que 
dans l’arrondissement de L’île-Bizard-Sainte-Gene- 
viève, ces terrains fontpartie des éco-territoires de 
l’Anse-àTOrme et de l’Be Bizard. L’annonce a été ac­
cueillie avec enthousiasme par la Coalition verte qui 
milite depuis 20 ans pour la protection d’une forêt 
d’érables à sucre, mieux connue sous le nom de bois 
numéro 3, qui sera vendue à la Ville. «C’est un beau 
cadeau de Noël! Le bois numéro 3 est un élément-clé de 
l’éco-territoire de l’Anse-à-l’Orme», a précisé Sylvia 01- 
jemark, de la Coalition. La transaction, qui s’élève à 
5,2 millions, devra être approuvée par le conseil d’ag­
glomération demain. — Le Devoir

MON PERE, MON HÉROS

, FRED THORNHILL REUTERS

JOURNEE empreinte d’émotion pour la famille du caporal Thomas Hamilton, dont le corps a été rapatrié en sol canadien hier, plus précisément à la base 
de Trenton, en Ontario. Les soldats John Cumin et Justin Jones sont eux aussi revenus au pays dans des cercueils drapés de l’unifolié. Tous trois étaient basés à 
Gagetown, au Nouveau-Brunswick. Ils ont été tués samedi par une bombe artisanale qui a explosé au passage de leur véhicule blindé alors qu’ils étaient en pa­
trouille à l’ouest de Kandahar. Un total de 103 militaires canadiens ont péri dans ce pays depuis le début de la mission en 2002. Cette année seulement, 17 mi­
litaires canadiens ont été tués par des engins explosifs artisanaux.

Le décrochage scolaire 
continue d’augmenter au Québec
Dans certaines régions, la hausse est de plus de 4 %
ALEXANDRE SHIELDS

Les récentes données sur le décrochage scolaire 
au Québec démontrent malheureusement une lé­
gère remontée de celui-ci au cours de la dernière an­

née, mais aussi lorsqu’on dresse un portrait sur une 
période de cinq ans. La situation diffère cependant 
beaucoup d’une région à l’autre. La Centrale des syn­
dicats du Québec a d’ailleurs profité de la publication 
dç ces chiffres pour presser le prochain ministre de 
l’Éducation à s’attaquer au problème «de façon urgen­
te».

Pour l’ensemble de la province, révèlent les don­
nées publiées par l’Institut de la statistique du Qué­
bec, le taux de décrochage est passé de 24,2 % en 
2005-06 à 25,3% en 2006-07. Certaines régions admi­
nistratives ont connu des hausses nettement plus 
marquées que d’autres. C’est le cas pour la Gaspé- 
sie-Iles-de-la-Madeleine (4,8 %), l’Abitibi-Témisca- 
mingue (4,7 %), la Côte-Nord (3,3 %), le 
Saguenay-Lac-Sajnt-Jean (3,1 %) et le Centre-du- 
Québec (3,0 %). A Montréal, on note une légère 
hausse de 1,5%.

Certaines régions tirent beaucoup mieux leur 
épingle du jeu, soit le Nord-du-Québec (-2,8 %), Chau- 
dière-Appalaches (-2,0 %) et laval (-1,4 %), qui enregis­
trent toutes une diminution de leur taux.

Difficile toutefois d’obtenir upe explication quant à 
ces augmentations marquées. A l’Institut de la statis­

tique du Québec, on a référé Le Devoir au ministère 
de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS). La por­
te-parole du ministère, Stéphanie Tremblay, a d’abord 
souligné qu’«une multitude de facteurs» pouvaient ex­
pliquer ces variations. «On ne possède pas d’explication, 
ou un élément précis, un facteur spécifique pour cette 
année-là qui pourrait expliquer la variation. Était-ce 
une cohorte plus faible? On ne sait pas.» Règle généra­
le, a-t-elle cependant indiqué, «le milieu socio-écono­
mique, l’expérience scolaire du jeune, la scolarisation de 
la mère, l’âge, la santé et la situation familiale» sont 
des facteurs à prendre en compte.

Par ailleurs, entre 2002-03 et 2006-07, le taux de 
décrochage — qui évolue bien souvent en dents de 
scie d’une année à l’autre — a connu une augmen­
tation 0,3 points de pourcentage à l’échelle du Qué­
bec. Dans certaines régions, le saut est toutefois 
plus marqué. C’est le cas du Nord-du-Québec, où 
on parle d’un bon de 12,2 points de pourcentage, 
5,5 en Abitibi-Témiscamingue et 5,0 en Mauricie. 
En fait, on constate une hausse dans une majorité 
des régions administratives.

Renée Jobin, conseillère en communication de la 
commission scolaire de l’Énergie, située en Mauri­
cie, a cependant expliqué qu’on y «observe une nette 
augmentation de la clientèle du secteur de la forma­
tion aux adultes. Les jeunes décrochent, mais retour­
nent en classe un peu plus tard. Et ça, les statistiques 
n’en tiennent pas compte». Elle a en outre précisé

que si le taux de décrochage se situait à 30,4 % dans 
cette région en 2006-07, il faut prendre en compte 
le fait qu’il s’agit d’un secteur de la province consi­
déré comme «défavorisé».

De son côté, la Centrale des syndicats du Qué­
bec n’a pas manqué de relever qu’en 2007, un élè­
ve sur quatre a abandonné ses études secondaires, 
c’est-à-dire un garçon sur trois et une fille sur cinq. 
«C’est extrêmement préoccupant et troublant. Il est 
urgent que le prochain ministre de l’Éducation fasse 
du décrochage scolaire une priorité et s'y attaque 
sans plus tarder», a d’ailleurs insisté son président, 
Réjean Parent.

Aussi, a-t-il souligné, à l’éducation aux adultes, 
quatre jeunes sur dix de moins de 20 ans ne termi­
nent pas leurs études avec un diplôme en poche <par 
manque de soutien convenable». A la formation profes­
sionnelle, un élève sur trois abandonne avant d’obte­
nir son diplôme. Au collégial, près d’une étudiante et 
d’un étudiant sur quatre, et un sur cinq à l’université, 
abandonnent leurs études.

M. Parent a enfin souligné que le Québec se classe 
au neuvième rang des dix provinces canadiennes 
ayant le plus haut taux de décrochage dans la période 
comprise entre 2003 et 2006. M. Parent a ainsi lancé 
un appel au prochain ou à la prochaine titulaire du 
poste de ministre de l’Éducation afin que la lutte au 
décrochage devienne une priorité de ce ministère.
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L’Allemagne est sous le choc

L’extrême droite 
tente d’assassiner un 
représentant de l’État
La scène néonazie semble 
se radicaliser avec ce quatrième 
meurtre commis cette année

AFRIQUE DU SUD

Des dissidents de l’ANC créent le COPE
Le Congrès du peuple représente un grand défi pour le parti au pouvoir

?2?<3r'c>

RIAN HORN REUTERS
Mosiuoa Lekota a célébré sa nomination avec des partisans hier.

NATHALIE VERSIEUX

Alois Mannichl ne fait pas par­
tie de ces flics qui dirigent une 
opération depuis leur voiture ou 

leur bureau. Le chef de la police de 
Passau est connu pour son enga­
gement sur le terrain, et pour son 
combat contre l’extrême droite. 
Samedi, Alois Mannichl est atta­
qué au couteau, à son domicile. 
L’agresseur ne rate le cœur que de 
quelques centimètres. Les enquê­
teurs privilégient aussitôt la piste 
néo-nazie. L’agresseur, avant de 
s’enfuir, salue le policier «de la part

de la résistance nationale», traitant 
le fonctionnaire de «sale cochon de 
flic de gauche».

La vie du policier n’est plus en 
danger, mais l’Allemagne est sous 
le choc. C’est la première fois en 
effet que l’extrême droite s’attaque 
directement à un représentant de 
l’État en dehors du cadre de ses 
fonctions. «Le néonazisme prend 
ainsi une nouvelle dimension, esti­
me le politologue Oskar Nieder- 
mayer. Non pas en raison de la bru­
talité des faits, mais parce que c’est 
la première fois que l’extrême droite 
ne s’attaque pas à sa “cible” tradi­
tionnelle, les étrangers ou l’extrême 
gauche... Le fa U d’attaquer un re­
présentant de l’Etat avec la claire 
intention de le tuer est quelque chose 
de nouveau. L’attentat contre le poli­
cier de Passau montre qu’on assiste 
à une radicalisation de la scène néo­
nazie.»

Alois Mannichl se savait mena­
cé. Depuis plusieurs mois, les sites 
d’extrême droite attisaient ouver­
tement la haine contre lui. Le 26 
novembre dernier, les hommes de 
Mannichl étaient présents, en civil, 
à l’enterrement à Passau d’un diri­
geant local du parti d’extrême 
droite NPD. Friedhelm Busse, en­
gagé volontaire dans les Waffen SS 
à 15 ans, était l’un des fondateurs 
du NPD. Un drapeau du IIIe Reich,

Costa do Sauipe— Les diri­
geants des pays latino-améri­
cains réunis à Costa do Sauipe, 

dans le nord-est du Brésil, ont ren­
forcé hier leurs liens avec lHe com­
muniste de Cuba, un signe de 
«temps nouveaux», selon le prési­
dent vénézuélien Hugo Chavez.

C’est la première fois que Raul 
Castro, 77 ans, dont le pays est, sus­
pendu de l’Organisation des États 
américains (OEA) qui réunit tous 
les pays du continent depuis 1961, 
participe à un sommet de dirigeants 
latino-américains en tant que chef 
d’État Certains pays, comme la Boli­
vie, ont d’ailleurs demandé hier le re­
tour de Cuba au sein de l’OEA 

Le président brésilien Luiz Inacio 
Lula da Silva a souhaité la bienvenue 
à Raul Castro, en ouvrant ce som­
met régional. «La présence du prési­
dent Raul Castro est très importante

FRANCE

Paris — La mobilisation lycéen­
ne s’est poursuivie hier en 
France malgré le report d’un an de 

la réforme envisagée dans les ly­
cées, dont les opposants réclament 
maintenant le retrait pur et simple.

Des centaines de lycées étaient 
perturbés ou occupés et les défilés 
ont été bien suivis partout en Fran­
ce, selon la Fédération indépendante 
et démocratique lycéenne (FIDL), à 
l’origine de la mobilisation d'hier.

Face à cette détermination, le 
ministre de l’Éducation nationale, 
Xavier Darcos, s’est dit prêt à rené­
gocier avec les lycéens l’ensemble 
de son projet, dont il avait annoncé 
la veille le gel pendant un an.

«On voit bien qu’aujourd’hui, il 
faut que nous repartions de zéro, 
parce que nous ne ferons pas cette

frappé de la croix gammée, sym­
bole interdit en Allemagne, est jeté 
dans la tombe. Après l’enterre­
ment, les policiers sont allés rou­
vrir la séptdture pour en enlever le 
drapeau. Depuis, les sites internet 
du milieu ne décolèrent plus.

«Cette année, on a eu quatre 
morts déjà, du fait de l’extrême droi­
te, rappelle Andrea Rbpke, polito­
logue et journaliste. Chaque jour, 
on compte deux actes de violence 
dus à l'extrême droite en Allemagne. 
Ce qui est nouveau, c’est que les néo­
nazis ciblent des individus connus 
pour leur combat contre la droite, 

attisent la haine 
contre eux sur 
Internet...»

Au lende­
main de l’atten­
tat, un internau­
te se demande 
«pourquoi ce 

vieux sac cherche à se faire 
plaindre». Un autre traite Manni­
chl à'«ennemi de notre peuple». Un 
troisième applaudit «si l’agresseur 
est de droite, il a ma sympathie»...

L’attentat manqué relance en Al­
lemagne le débat autour de l’inter­
diction du parti d’extrême droite 
NPD. Une première tentative avait 
échoué en 2003 à la Cour constitu- 
tionnelle de Karlsruhe. L’Alle- 
magiie s’est dotée avec le soutien 
des États-Unis d’une des constitu­
tions les plus libérales au monde 
après les crimes nazis, et les partis 
politiques sont tout particulière­
ment protégés outre-Rhin.

«Le NPD depuis qu’il est dirigé 
par Uwe Voigt, tente de se donner 
une image “fréquentable", presque 
“démocratique”, inoffensive, s’in­
quiète Andrea Rôpke. Le parti en­
voie des femmes sur le terrain, se 
lance dans des actions sociales telles 
que le soutien scolaire, l’aide aux 
personnes âgées, etc.» Tout en soi­
gnant le contact avec les «Kame- 
radschaften», ces «camaraderies» 
dont l’une pourrait être respon­
sable de l’attentat de Passau.

Le parti d’extrême droite NPD 
compte plus de 200 élus locaux et 
est représenté au parlement régio­
nal de deux Lânder est-allemand.

pour nous dans cette rencontre qui, 
fespère, est la première d’une série de 
réunions auxquelles il assistera», a-t-il 
dit sous les applaudissements des 
autres dirigeants présents.

Cuba devait est officiellement de­
venu hier le 23e membre du Groupe 
de Rio, un forum latino-américain 
fondé en 1986.

Hier matin, les chefs d’État ont 
discuté essentiellement de la crise 
économique mondiale qui affecte 
durement leurs économies émer­
gentes. Pour contrecarrer les pffets 
de la crise, le président de l’Équa­
teur, Rafael Correa, a plaidé pour la 
consolidation de la Banque du sud, 
créée en 2007, pour être une riposte 
au FMI, la création d’un fonds de ré­
serves et l’adoption d’une monnnaie 
commune.

réforme sans la jeunesse», a-t-il dé­
claré lors des questions d’actualité 
à l’Assemblée nationale.

Au ministère de l’Éducation, on 
précise que Xavier Darcos «va ren­
contrer les organisations syndicales 
à partir de janvier» afin de «rouvrir 
le dialogue» sur la réforme du ly­
cée «dans son intégralité». L’objectif 
reste que la réforme entre en vi­
gueur à partir de la rentrée 2010, 
dit-on de même source.

Quelque 7000 jeunes ont mani­
festé à Bordeaux, 2000 au Mans, 
3500 à Brest et un millier à Paris, 
selon la FIDL Ils étaient environ 
2500 manifestants à Montpellier, 
selon l’IJnion nationale lycéenne 
(UNL). A Toulouse, 2500 étudiants 
selon les organisateurs, 1500 selon 
la police, ont défilé. - Reuters

Bloemfontein — Des dissidents 
du Congrès national africain 
(ANC), au pouvoir en Afrique du 

Sud, ont officiellement fondé hier 
leur nouveau parti, le COPE, qui 
se présentera aux élections début 
20Ô9 face à la formation dominant 
le pays depuis la fin de l’apartheid.

Le COPE, qui sera présidé par 
l’ex-ministre de la Défense Mo­
siuoa Lekota, a été officiellement 
lancé au cours d’un meeting 
concluant les deux jours du 
congrès fondateur de cette nouvel­
le formation à Bloemfontein.

«L'histoire de l’Afrique du Sud ne 
sera plus jamais la même», a promis 
M. Lekota, enjoignant quelque 
30 000 partisans, noirs et blancs, à 
retourner chez eux pour «attirer 
plus de monde vers le COPE afin 
d’être prêts au moment des élections».

Ce parti est né d’une lutte inter­
ne entre le chef de l’ANC, favori 
dans la course à la présidence, Ja­
cob Zuma, et l’ex-président Thabo 
Mbeki, contraint à la démission 
par son propre parti fin septembre.

M. Mbeki ne s’est jusqu’à pré­
sent jamais exprimé sur le COPE. 
Ce parti pourrait sérieusement 
écorner la suprématie de l’ANC 
aux prochains scrutins, considérés 
comme un véritable test depuis les 
premières élections multiraciales 
en 1994.

Le populaire mais controversé 
Zuma, qui avait dans un premier 
temps minimisé la menace des 
proches de son rival Mbeki, a re­
connu hier que son parti avait fait 
des erreurs, lors d’un meeting 
concurrent également organisé à 
Bloemfontein où a été fondé 
l’ANC en 1912.

Des erreurs
«Nous avons appris de nos er­

reurs ces 15 dernières années, plus 
particulièrement dans la manière 
dont nous avons, jusqu’à un certain 
point, négligé le peuple du fait 
d’avoir été si concentrés sur la gou-
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La mobilisation se 
poursuit en Grèce
Athènes—Après 11 jours de ma­
nifestations en Grèce, contre la 
mort d’un adolescent tué par un 
policier le 6 décembre à Athènes, 
les jeunes ont poursuivi hier leur 
mobilisation tandis que le premier 
ministre Costas Caramanlis a dé­
noncé les incidents qui «ternissent 
l’image du pays». Dans la matinée, 
une quarantaine de jeunes ont atta­
qué à coups de cocktails Molotov 
le siège des forces antiémeutes de 
la police à Athènes. Il ont atteint 
un car de police qui a pris feu et 
endommagé quatre voitures de 
police stationnées à proximité du 
bâtiment Les forces de police ont 
fait usage de gaz lacrymogènes 
pour disperser les jeunes qui ont 
pris la fuite. En début d’après-midi, 
une vingtaine de jeunes ont inter­
rompu pendant quelques minutes 
le journal télévisé de la chaîne pu­
blique NET. La chaîne qui diffusait 
une retransmission d’un discours 
au Parlement du premier ministre, 
Costas Caramanlis, a alors inter­
rompu son programme et diffusé 
de la publicité avant de rétablir le 
programme. - AFP

vernance», a-t-il déclaré devant un 
groupe de vétérans ayant lutté 
contre l’apartheid. «Seul l’ANC 
peut apporter une vraie unité et la 
prospérité dans ce pays», a poursuivi 
le président de ce parti qui détient 
70 % des sièges au Parlement

A plusieurs reprises depuis no­
vembre, des fidèles de l’ANC ont 
fortement critiqué et perturbé des 
meetings des dissidents de l’ANC, 
mais aucun incident n’a été rappor­
té hier à Bloemfontein, où a été dé­
ployée une forte présence policière.

«Ily a encore un certain niveau 
d’intolérance dans les rangs de 
l’ANC», a souligné Choice Makhe- 
tha de l’Université du Free State. 
«Le lancement du COPE est sans 
doute la plus grosse alerte pour

Des ventes 
florissantes
Moscou —- La Russie exportera 
pour plus de huit milliards de dol­
lars d’amies en 2008, un chiffre en 
hausse par rapport à 2007, qui té­
moigne d'im marché toujours vi­
goureux malgré la crise financière, 
rapportaient hier les médias 
russes, citant le vice-premier mi­
nistre Sergueï Ivanov. Ce dernier 
avait fait savoir auparavant que les 
ventes à l’export avaient dépassé 
sept milliards de dollars pour l’an­
née 2(X)7. L’armement est un des 
secteurs où les produits russes 
sont compétitifs à l’échelle mondia­
le. La Russie dispose d’un carnet de 
commandes d'une valeur de 
33 milliards de dollars. - Reuters

L’armée
colombienne avoue
Bogota—L’armée colombienne a 
admis hier avoir tué accidentelle­
ment l’époux d’une dirigeante du 
mouvement indigène de Colombie, 
qui avait mené plusieurs semaines 
de manifestations en octobre et no­
vembre. Selon le général Juste Eli-

l’ANC, les gens sont avides d’un par­
ti qui va honorer ses promesses et 
montrer l’exemple», a-t-il insisté.

L’attrait
Face aux critiques croissantes 

des militants de l’ANC, la nouvelle 
formation attire de plus en plus de 
partisans comme l’ont montré les 
résultats des élections municipales 
partielles. Pour ce premier test 
électoral, les dissidents ont rem­
porté la semaine dernière dix des 
41 sièges en lice.

Mais pour certains analystes, le 
nouveau parti peut également ro­
gner des voix à l’actuel principal 
parti d’opposition, l’Alliance démo­
cratique (DA), perçu comme un 
parti élitiste blanc.

seo Pena, l'homme avait refrisé de 
s’arrêter hier à un poste de contrôle 
du département de Cauca près de 
Totoro et des soldats ont tiré. Edwin 
Legarda était l’époux d’Aida 
Quilque, dirigeante du Conseil ré­
gional indigène du Cauca (CRIC), à 
la pointe de la mobilisation d’octobre 
et novembre. Aida Quilque, qui avait 
assisté jusqu’à lundi à Genève au 
Conseil des droits de l'homme des 
Nations unies sur la Colombie, a ac­
cusé l’armée d’avoir mené une at­
taque délibérée contre lui. -AFP

«Nous serons un véritable parti 
non-racial qui sera un foyer pour 
tous les Sud-Africains quels que 
soient leur race, leur classe ou leur 
sexe», a annoncé M. lekota, 60 ans. 
Ce dernier a prévu de s’attaquer à 
la criminalité, à la pauvreté et au 
chômage qui touchent une très 
grande partie des 48 millions d’ha­
bitants du pays.

Le COPE, qui rendra public fin 
janvier son programme électoral, 
souhaite également que le prési­
dent sud-africain, les chefs de 
provinces et les maires soient 
élus au suffrage universel direct 
et non plus nommés par le parti 
au pouvoir.

Al-Zaida inculpé
d’agression
contre
un président

Bagdad — Avant de se présen­
ter devant un juge d’instruc­
tion hier, le journaliste irakien qui 

a lancé ses chaussures sur le prési­
dent américain George W. Bush a 
été hospitalisé pour un bras et des 
côtes cassées.

«H a été hospitalisé à l’hôpital Ibn 
Sina car il a un bras et des côtes cas­
sées et souffre de blessures à l’œil et à 
la jambe», a déclaré Durgham aLZai- 
di, son frère de 32 ans, sans préciser 
si ces blessures avaient été infligées 
au moment de son arrestation ou ul­
térieurement. D avait auparavant ac­
cusé les services de sécurité d’avoir 
frappé le journaliste et de lui avoir 
notamment cassé un bras. La justice 
a ouvert une enquête sur l’incident 

«Muntazer al-Zaidi a été transfé­
ré à la justice qui a ouvert une en­
quête mais il est trop tôt pour savoir 
qui a commandité cet acte ou avoir 
plus de détails», a affinné le géné­
ral Qassem Atta, porte-parole des 
opérations de sécurité à Bagdad.

Al-Zaida a été inculpé hier 
d’agression contre un président. 
Présenté à un juge d’instruction, il 
a reconnu les faits, a annoncé un 
porte-parole de la justice irakien­
ne, Abdoul Satar Birkadr. Il restera 
incarcéré jusqu’à la fin de l’enquê­
te. Le juge décidera alors s’il 
convient de le traduire devant les 
tribunaux. Il risque jusqu’à 15 ans 
de prison pour ce délit a précisé le 
porte-parole.

Le journaliste, dans un prentier 
temps immobilisé par ses 
confrères, avait ensuite été emme­
né manu militari par les services 
irakiens de sécurité. Des traces de 
sang étaient visibles sur le sol à 
l’endroit de son arrestation.

L’incident est rapidement deve­
nu le principal sujet de conversa­
tion en Irak et a provoqué des ré­
actions, le plus souvent de soutien, 
dans le monde arabe. - AFP

Je défendrai 
vos droits

François Gendron

avocat
LL.L., M.A., Ph.D.

Vieux Montreal 514.845:5545

« Chaque jour, on compte deux actes 

de violence dûs à l’extrême droite 

en Allemagne »

Libération

Cuba intègre le Groupe de Rio
Les dirigeants latino-américains 
resserrent leurs liens avec l’île

Agence France-Presse

Les étudiants veulent 
le retrait de la réforme

Agence France-Presse

VIOLENCES SEXUELLES EN RDC

Des milliers de Congolaises 
dénoncent l’impunité
Kinshasa — Des milliers de Congolaises ont défilé 

hier dans les rues de Kinshasa pour dénoncer 
«l’impunité envers les auteurs de violences sexuelles faites 

aux femmes et aux enfants» en République démocra­
tique du Congo (RDC).

Les manifestantes, estimées à 5000 par la police, ont 
arpenté la principale artère de la ville — le boulevard 
du 30 juin (date de l'indépendance de la RDC) — blo­
quant la circulation, avant d’arriver devant le ministère 
de la Justice.

Essentiellement des militantes des droits de la per­
sonne et des jeunes, ces femmes, vêtues de pagnes 
chatoyants et portant des foulards blancs, ont entonné 
des chants religieux et arboré des banderoles appelant 
au respect de la dignité de la femme.

Porteuses d’un message exhortant à «l’arrêt des vio­
lences sexuelles faites aux femmes et enfants utilisés com­
me armes de guerre» notamment dans la province du 
Nord-Kivu où s’affrontent depuis fin août armée 
congolaise et rebelles de Laurent Nkunda, les organi­
satrices de la marche ont remis au chef de la Mission 
de l’ONU en RDC, Alan Doss, un doemnent résumant 
leurs préoccupations.

«Le message s’adresse à tous les hommes. À travers le 
Conseil de sécurité [de l’ONU], la communauté interna­
tionale a passé plusieurs résolutions [sur les violences 
sexuelles], mais il nous faut entreprendre des actions 
quotidiennes pour changer les mentalités», a déclaré M. 
Doss. «Le combat contre les violences sexuelles doit dé­
passer le cap politique.»

En tête du cortège, la ministre du Genre, de la Fa­
mille et de l’Enfant, Marie-Ange Lukiana, a soutenu 
que «les femmes et les hommes épris de paix [...] vont 
passer aux actions afin que l’utilisation des femmes et 
des enfants comme arme de guerre pour propager le 
sida prenne définitivement fin».

Depuis la reprise des combats dans l’est du pays, 
l’ensemble des acteurs se sont livrés à des exactions 
contre les civils, selon l’ONU et plusieurs organisa­
tions non-gouvernementales. Les principales vic­
times sont des femmes et des jeunes filles qui sont 
victimes de viols.

D’ailleurs, la Mission de l’ONU en RDC (MO- 
NUC) a déclaré biner que les exactions se poursui­
vaient dans des zones sous contrôle des rebelles de 
Laurent Nkunda.

«Il y a des kidnappés, des déplacements forcés de 
population par le CNDP, le prélèvement de taxes 
avec des barrages sur les routes et on utilise des ci­
vils pour réparer des routes», a déclaré le porte-paro­
le militaire de la MONUC, le lieutenant-colonel Jean- 
Paul Dietrich.

Par ailleurs, des hommes de Nkunda ont récem­
ment exercé des ’pressions sur des déplacés regroupés 
près de Kiwanja près d’une base de l’ONU», a ajouté le 
porte-parole. Les rebelles, selon lui, «font cela pour 
montrer que la vie reprend dans les zones sous leur 
contrôle».

Agence France-Presse
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EDITORIAL
DÉNEIGEMENT

Pôvres piétons
Environnement Canada prévoit de 5 à 10 cm de neige pour la 
plupart des régions aujourd’hui. Rien pour paralyser le Qué­
bec, quoique les Montréalais, eux, regarderont tomber cette 
neige avec inquiétude, éprouvés qu’ils sont par les déficiences 
de leur service de déneigement.

A
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Bernard
Descôteaux

dmettons d’emblée que déneiger les rues de 
Montréal ou de Québec n’est pas une mince af­
faire. Dans la métropole, le budget prévu à cette 
fin est de 128 milbons, auxquels il faudra ajouter 
probablement 35 autres millions, comme l’an 
dernier. Dans la Vieille Capitale, ce sera 75 mil­
lions, ce qui est beaucoup plus per capita, mais 
les accumulations de neige y sont plus abon­
dantes. Malgré cela, la palme de l’efficacité re­
vient à cette dernière, où l’interdiction totale de 

stationnement les nuits de déneigement facilite la tâche.
Ce satisfecit donné à Québec n’empêche pas les citoyens de cet­

te ville de râler. Ils l’ont fait abondamment cet automne lorsque le 
maire Régis Labeaume a annoncé que, pour économiser, seul un 
trottoir sur deux sera déneigé dans certaines rues. La pilule est 
d’autant plus amère que le budget 2009 prévoit des hausses de 
taxes moyennes de 2,3 %.

Ce qui fait le malheur des piétons de la capitale ferait pourtant le 
bonheur de bien des Montréalais. Dans certains arrondissements, 
les trottoirs ne sont tout simplement pas déneigés et quand les 

cols bleus s’y mettent, il est trop tard. La neige a 
été transformée en glace par les piétons qui, 
tant bien mal, se sont frayés un chemin.

Les Montréalais, qui pestent sans cesse 
contre l’administration Tremblay, n’ont pas tou­
jours raison. Mais dans le cas du déneigement, 
ils ont de réels motifs de se plaindre. Le retard 
à réagir la semaine dernière à la première tem­
pête de l’hiver a avivé le souvenir des déboires 
de la saison dernière. Entendre le jovialiste 
Marcel Tremblay, responsable des relations 
avec les citoyens, promettre une autre fois de 

faire mieux la prochaine fois est inquiétant Craignons le pire pour 
aujourd’hui car la neige qu’on nous annonce recouvrira des trot­
toirs qui, en de nombreux endroits, sont tout simplement des pati­
noires. Il n’y aura pas d’autre solution que de marcher dans la rue.

La sécurité est l’objectif premier de la politique de déneigement 
de Montréal. Sur le site Internet de Montréal, on lit que «la sécuri­
té des piétons ainsi que l’accessibilité au réseau de transport en com­
mun, aux hôpitaux, aux écoles et aux institutions sont la priorité des 
opérations de déneigement». Ah bon! Pourquoi donc alors la piste 
cyclable du boulevard Maisonneuve est-elle mieux entretenue l’hi­
ver que les trottoirs du centre-ville?

Avant d’être automobilistes, usagers du transport en commun 
ou des taxis, tous, nous sommes d’abord piétons. La marche de­
meure le premier mode de locomotion dans la ville, mais les élus 
municipaux semblent l’oublier. Suggérons à Marcel Tremblay de 
faire une marche de santé le lendemain de la prochaine tempête. 
Peut-être comprendra-t-il mieux la réalité du piéton montréalais.

La grogne des Montréalais à propos du déneigement rappelle 
celle de voici quatre ans à propos des nids de poule dont le maire 
Tremblay garde un souvenir douloureux. Ces derniers mois, un 
effort de planification a été fait pour que les difficultés de l’an der­
nier ne se répètent pas. On a ainsi prévu qu’un plan spécial d’inter­
vention sera mis en place lors de tempêtes majeures, soit lorsque 
l’accumulation sera de plus de 30 cm. Cela ne réglera pas pour au­
tant le problème fondamental de coordination des opérations de 
déneigement entre les 19 arrondissements de Montréal. N’étant 
pas tous dotés des mêmes budgets, ils ne peuvent pas tous offrir la 
même qualité de service. Certains ne peuvent pas se permettre de 
déblayer tous leurs trottoirs. Pourtant, les Montréalais paient tous 
les mêmes taxes. Pour des raisons d’équité et d’efficacité, le dénei­
gement devrait être confié à la ville centre.

ÉMEUTES EN GRÈCE

Le pavé athénien

Serge
Truffaut

u cours des deux dernières semaines, il ne s’est pas 
passé une journée sans que les étudiants grecs et les 
policiers ne s’échangent des politesses par matraques 
et cailloux interposés. A la différence, énorme, des 
émeutes observées en Espagne, en France et au 
Royaume-Uni depuis l’amorce de la présente décen­

nie, que le soulèvement des jeunes Grecs ne se compte plus en 
jours, mais bien en semaines. Même s’il est appelé à faiblir, il serait 
étonnant qu’il s’éteigne subitement tant l’impopularité du premier 
ministre, Costas Caramanlis, est grande dans toutes les couches 
sociales, toutes les pyramides d’âge.

La cause comme la persistance de cette révolte est attribuable à 
un cocktail de raisons concentrant évidemment des facteurs éco­

nomiques et des variables sociologiques. Tout 
d’abord, le chômage au sein de la tranche des 
15-24 ans est le plus élevé de l’Union européen­
ne (UE). Ensuite? Lorsque le jeune trouve un 
emploi, diplôme universitaire en main, le salaire 
qu’on lui accorde s’avère le plus bas d’Europe 
même si la somme qu’il faut débourser pour 
l’acquisition de tel ou tel bien de consommation 
s’aligne sur celle qui a cours en Allemagne ou 
en France. Voilà pour les aspects économiques.

En ce qui a trait aux réalités sociologiques, 
on soulignera que depuis l’entrée de la Grèce 

dans l’UE en 1981, le nombre de personnes détenant un diplôme 
universitaire a fait un bon prodigieux. Le hic, c’est que le marché 
du travail n’absorbe que la moitié des 80 000 jeunes qui complè­
tent leurs études annuellement Les autres sont condamnés soit à 
la surexploitation, soit au départ à l’étranger. Effet net des courses, 
les jeunes Grecs sont avec les jeunes Italiens ceux qui vivent le 
plus longtemps chez leurs parents.

On a donc assisté à un phénomène de solidarité entre généra­
tions. Papa et maman conviennent de loger et nourrir une jeunes­
se littéralement sacrifiée en acceptant eux aussi de faire des sacri­
fices. Car dans cette histoire, il faut maintenant savoir que près de 
la moitié des travailleurs grecs touchent un salaire mensuel brut 
de 1600 dollars. Bref, on se serre la ceinture.

Des économistes avancent que s’il en est ainsi, c’est que pen­
dant des années les subventions accordées par Bruxelles ont mas­
qué une réalité qui se présente aujourd’hui avec d’autant plu? de 
brutalité que les Jeux olympiques ont saigné les coffres de l’Etat 
Tous ces faits consolidés, la question actuelle n’est pas de savoir 
pourquoi les jeunes se révoltent mais bien pourquoi ils ne l’ont 
pas fait avant

Maintenant, c’est à retenir, le sort réservé aux jeunes Grecs 
n’étant pas unique, leur soulèvement a eu des conséquences no­
tables ailleurs sur le continent. En Espagne, en Italie, en Grande- 
Bretagne, en Allemagne ainsi qu’en France, on dit les élus très 
préoccupés par cette flambée de violence qui pourrait avoir des 
échos chez eux. À preuve, en France, une réforme de l’éducation 
vient tout juste d’être remise, le gouvernement ayant craint une 
imitation de la geste athénienne.
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Un grand moment 
de journalisme

Acclamé par la foule irakienne, le journalis­
te Muntazer al-Zaidi est effectivement un hé­
ros. En lançant ses souliers à la tête de Geor­
ge W. Bush, cet homme a réussi à rappeler de 
façon très explicite à l’opinion mondiale que le 
président américain n’est qu’un criminel et un 
menteur.

Depuis que le journaliste a posé son geste, 
tous les médias de la planète ont rappelé les ou­
trages d’Abou Ghraib, les bombardements de 
civils, la destruction d’un pays, le choléra, enfin, 
l’œuvre complète d’un président voyou. Com­
me quoi une paire de souliers bien placée peut 
avoir comme effet de réveiller l’ensemble du 
monde journalistique, de rafraîchir les mé­
moires et de raviver le courage de certains.

A preuve cette entrevue accordée peu après 
l’incident «godassien» à la journaliste du réseau 
ABC. A celle-ci, qui lui fait remarquer qu’al-Qai- 
da n’avait aucun lien avec l’Irak avant l’invasion 
étasunienne (contrairement à ce que Bush ve­
nait tout juste de prétendre pour justifier sa 
guerre d'agression), le président sortant répon­
dra: «Oui, vous avez raison. Et après?»

Et après, monsieur le président? Après, l’his­
toire retiendra de vous que vous aurez poussé 
l’Empire à son pire pour en être, finalement, un 
des grands fossoyeurs! La pensée de l’effondre­
ment d’un empire ne peut que nous aider à pas­
ser une très heureuse période des Fêtes, et cet­
te pensée nous aura été inspirée par un journa­
liste qui a forcé un président à perdre la free en 
courbant la tête pour éviter deux souliers.

Robert Jasmin 
Neuville, le 15 décembre 2008

L’hypocrisie
du gouvernement Charest

À lire les deux dernières éditions du Devoir 
(14 et 15 décembre), on y trouve deux articles 
sur la conférence donnée par l’ex-ministre libé­
ral de la santé Philippe Couillard. Son compor­
tement est très révélateur de ce qu’est le gou­
vernement Charest. Sachant que la privatisa­
tion des soins de santé est peu populaire au 
sein de la population, ce gouvernement préfère 
agir en hypocrite. Il a fait de même pour la loi 
sur la Caisse de dépôt et placement du Québec, 
dont il autorise maintenant les investissements 
dans les capitaux à risques. Si on avait au Qué­
bec des médias le moindrement éveillés et in­
dépendants, ils aimaient tous appelé au lyncha­
ge public de Philippe Couillard et de Jean Cha-

LETTRES

rest pour ce qu’ils sont en train de faire avec 
notre système de santé. Faut vraiment être im­
bécile et sans scrupule pour privatiser notre ré­
seau de santé. Il n'y a pas d’autre qualificatif. Et 
le drame dans tout ça, c’est que la population 
du Québec est à l’image de ses médias. Nous 
dormons tous au gaz.

Marc Beaudoin
Val-d’Or, le 15 décembre 2008

Marcher à Montréal, 
une mission impossible

Depuis une dizaine d’années je n’ai plus d’au­
tomobile, alors j’utilise surtout frois moyens de 
transport: la marche, les transports en com­
mun et le taxi. A l’occasion, je loue ou emprun­
te une automobile. Mais en ce début d’hiver 
j’en ai assez, plus qu’assez. Je vais me racheter 
une bagnole et marcher le moins possible.

Actuellement, l’administration Tremblay et 
celles des arrondissements sont très sur­
prises, à chaque début d’hiver, de constater 
quhiver il y a.

Lorsque la ville est «glacée», les «Tremblay 
Brothers» et leurs divers acolytes donnent la 
priorité aux rues tout en insistant auprès de la 
population pour qu’elle utilise les transports en 
commun. Ce que ne savent pas ces pitoyables 
tsars, c’est que pour prendre l’autobus ou le 
métro, une personne est obligée de marcher 
jusqu’à une station de métro ou jusqu’à un arrêt 
d’autobus. Or, chaque hiver, les trottoirs sont 
régulièrement dangereux et quasiment inutili­
sables, ce qui oblige les piétons à marcher dans 
la rue et à subir l’absence de civisme de la majo­
rité des automobilistes.

Le piéton convaincu, comme je vais bientôt 
cesser de l’être, considère aussi le taxi comme 
un des moyens de transport occasionnels. Je 
prends des taxis au moms 100 fois par année et, 
sans vouloir sombrer dans des affiimations gra­
tuites ou faciles, je considère qu’il y a au moins 
un chauffeur de taxi sur trois ou quatre qui est 
un véritable malotru. Et je ne vais pas ici m’ap­
pesantir sur le mépris «raciste» de certains 
chauffeurs de taxi venus de divers ailleurs. [...] 
Je rends toutefois un hommage vibrant à l’hu­
mour et à la courtoisie de très nombreux chauf­
feurs originaires d’Haïti.

Pour conclure, je dirai qu’il y aura bientôt un 
«char» de plus dans les rues de Montréal.

Jean-Serge Baribeau 
Montréal, le 16 décembre 2008

Le devoir de s’indigner
J'ai voté le 8 décembre. Je dois faire partie

des huit ou neuf citoyens de ma tranche 
d’âge qui en ont fait autant dans mon comté. 
Je félicite d’ailleurs M. Khadir pour sa victoi­
re. Et bien que, comme lui, j’aie trouvé la 
campagne ennuyeuse à mourir, j’aurais 
même voté cinq fois plutôt qu’une.

En Argentine et en Belgique, entre autres, 
l’exercice démocratique est obligatoire sous 
peine d’amende. Ces pays ont connu respec­
tivement la dictature militaire et l’occupation 
nazie. En Grèce, un événement isolé a canali­
sé l’indignation d’une population entière et a 
presque entraîné la chute du gouvernement. 
Dans d’autres régions du monde, des mili­
tants ont perdu leurs bras et leurs familles 
pour le droit sur lequel 44 % d’électeurs qué­
bécois blasés ont levé le nez, sous prétexte 
de froid, de cynisme et de fatigue.

Vous le trouvez plate et vendu, le gouver­
nement? Alors arrangez-vous pour que ça 
change! Sortez dans les rues. [...]

Parce que je ne crois pas que les Québé­
cois soient à gauche. Je ne crois pas que les 
Québécois désirent du changement. Je ne 
crois pas que les Québécois soient fiers et 
courageux.

Le Québécois ordinaire a peur de la nou­
veauté, peur de l’autre, peur pour l’argent 
qu’il a en trop. Je pense que le Québécois or­
dinaire est justement très ordinaire, qu’il est 
gâté et satisfait de son sort et qu’il est pares- 
seux.mtellectuellement. Le Québécois sou­
haite rindépendance sans le sacrifice, la pen­
sion sans les impôts, et un environnement 
sain avec un prix de l’essence le plus bas pos­
sible. Et installé devant les reprises à’Occupa­
tion double le soir du vote, il attend toujours 
le Messie.

Marc Donati 
Montréal, le 12 décembre 2008

Le caractère de Harper
J’ai récemment entendu le sénateur Serge 

Joyal à la radio de Radio-Canada dire que Ste­
ven Harper avait mauvais caractère.

Je me suis alors souvenu d’un entretien 
avec la lauréate du prix Nobel de littérature 
de 2007, Doris Lessing, alors que le journalis­
te lui demandait: «Y a-t-il un plaisir quel­
conque, ou au moins certains avantages à 
vieillir?»

«Non, aucun. D’aucune sorte. Sauf, peut- 
être, le fait que l’on a de plus en plus mauvais 
caractère.»

Peut-être est-ce le stress qui fait vieillir pré­
maturément Steven Harper!

Pierre-Paul Roy 
Laval, le 11 décembre 2008

LIBRE OPINION

L’ancien ou le nouveau Gérald Larose ?
RICHARD VIGNEAULT 
Consultant en communication et conseiller 
des premiers ministres Daniel Johnson 
et Jean Charest

O
n le voit, on le constate et on l’a lu dans 
Le Devoir du 13 décembre, l’ancien pré­
sident de la CSN et l’actuel président du 
Conseil de la souveraineté du Québec, j’ai nom­

mé Gérald Larose, n’a pas digéré les résultats 
de l’élection du 8 décembre au Québec. Selon 
lui, le véritable résultat n’est rien moms qu’une 
couche supplémentaire de cynisme, assorti 
d’une désaffection civique, le tout couronné par 
une régression démocratique. Wow!

Et comme si ce n’était pas assez, M. Larose 
poursuit dans l’analyse fine en décrivant la déci­
sion de Jean Charest d'appeler les Québécois 
aux urnes pour le 8 décembre dernier comme 
un geste usant, dégradant, abrutissant, abêtis­
sant, navrant. Double Wow! Je me suis deman­
dé un temps s’il parlait du Zimbabwe ou du 
Québec! Si, comme on dit, les mots ont un 
poids, nous voici devant un cas flagrant d’obési­
té intellectuelle morbide.

Dans le même élan, M. Larose remet en quesr 
lion la légitimité démocratique de M. Charest 
puisque selon lui, le premier ministre se main­
tient au pouvoir avec l’appui de moins de 25 % 
des électeurs. Si on devait retenir ce raisonne­
ment de M. Larose, que dire de la légitimité de 
Pauüne Marois qui a repris l’opposition avec une 
marge encore plus mince? Non, ne cherchez pas 
la mesure, M. Larose ne s’en prend qu’à Jean 
Charest, précisément avec démesure. Le reste 
de son texte se résume à un tir nourri d’injures, 
de procès d’intentions, d’accusations gratuites, 
décimant littéralement le premier ministre, le 
rendant responsable de tous les maux et lui re­
prochant surtout, on le devine facilement à tra­
vers ce déluge d’insinuations, de ne pas être 
dans le camp souverainiste.

Le peuple a le dos large
Pire, M. Larose semble estimer que sa légiti­

mité est plus grande que celle des élus puisque 
dans ce texte, il se prononce au nom du peuple. 
Cette élection n’avait pas lieu d’être, décrète Gé­
rald Larose. le peuple le savait, poursuit-il. Alors, 
l’économie? C’était pour faire semblant, enchaî­

ne-t-il. Le peuple l’a vite su, de trancher le prési­
dent du Conseil pour la souveraineté. Selon la lo­
gique de Gérald Larose, on peut se demander si 
les 57 % des électeurs (un taux trop bas, on en 
convient) qui se sont rendus aux urnes font éga­
lement partie du peuple. Le peuple du Québec 
ne serait-il formé que par 43 % de ses électeurs, 
ceux qui sont restés chez eux?

La vérité, c’est que quand Gérald Larose par­
le du peuple, il se l’approprie. Il l’annexe à sa 
personne. Comme si le peuple s’exprimait par 
sa bouche ou sa plume. 11 infuse le peuple dans 
sa pensée. Or, je me fais fort de croire que celui 
qui, comme Jean Charest, invite le peuple à se 
prononcer par la voie des urnes, a plus de légiti­
mité que celui qui parle ou écrit au nom du 
peuple et le sert «à toutes les sauces» pour justi­
fier son idéologie.

Si M. Larose est fatigué de se rendre aux 
urnes et si les résultats le déçoivent, qu’il ne 
s’en prenne qu’à lui-même. On peut honnête­
ment se demander si Gérald Larose aurait écrit 
au Devoir advenant le résultat inverse, c’est-à- 
dire une majorité pour Pauline Marois et l’oppo­
sition à Jean Charest?
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STM : recevoir ce qui nous est dû
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CLAUDE TRUDEL
Président du conseil d'administration de la STM

e transport collectif se porte de 
mieux en mieux à Montréal. 
Grâce aux investissements des 
gouvernements provincial et fé­
déral ainsi qu’à la contribution 
de l’agglomération de Mont­
réal, la STM vit une période de 
croissance exceptionnelle. La 
hausse de l’achalandage en 
2008 de 15 millions de déplace­
ments (4 %) est sans précédent 
Une telle augmentation ne s’est

pas vue depuis 1987!
Un an après l’adoption de son plan d’affaires, la 

STM a déjà atteint la moitié du résultat fixé par la po­
litique québécoise de transport collectif, qui vise à 
accroître de 16 % l’offre de service pour ainsi aug­
menter de 8 % l’achalandage d’ici 2011. Financé par 
le ministère des Transports du Québec et la Ville de 
Montréal, le programme d’amélioration de service 
nous a permis jusqu’à maintenant d’augmenter de 
26 % le service dans le métro et d’ajouter 100 000 
heures de service hors-pointe sur une quarantaine 
de lignes d’autobus.

Et ce n’est pas fini! En effet grâce à l’arrivée de 214 
bus en 2009 — dont 58 articulés — la STM sera en 
mesure de bonifier son offre de service pendant les 
heures de pointe, notamment sur les 26 lignes les 
plus achalandées de son réseau, lesquelles desser­
vent 55 % de la clientèle. Elle continuera en outre à 
adapter son réseau aux besoins spécifiques de 
chaque secteur.

Du côté du métro, nous ajouterons 1,5 million de 
kilomètres hors pointe puisque nous roulons déjà à 
pleine capacité en pointe. Nous sommes conscients 
que cette situation est problématique et ne pouvons 
que nous réjouir du fait que le processus de remplace­
ment des voitures MR-63 est bien sur les rails et que

nous pourrons compter sur des voitures modernes et 
plus spacieuses à compter de 2012.

Pour soutenir cette croissance et faire face à l’aug­
mentation des dépenses, nous avons convenu de ge­
ler le tarif unitaire au même prix qu’en 2007; de main­
tenir à 2 $ le prix unitaire du billet à l’achat de 10 
billets rechargés sur OPUS; d’introduire la gratuité 
les samedis, dimanches et jours fériés pour les en­
fants de moins de 12 ans qui voyagent avec un adulte 
détenant un titre valide (programme Sorties en famil­
le); et d’indexer le prix de la CAM à 68,50 $, une aug­
mentation de 7C par jour. Dans ce cas, il s’agit d’une 
augmentation de 3,3 % (2,25 $) qui a été établie selon 
la moyenne de l’augmentation de l’indice des prix à la 
consommation.

Nous devons aussi continuer à Investir 
dans nos actifs, évalués à plus de 10 mil­
liards de dollars, afin d’assurer la qualité et 
la fiabilité de nos services. Nous recevons 
des subventions, mais elles ne couvrent 
qu’une partie des coûts. Nous devons donc 
financer des sommes importantes qui vont 
au-delà de notre capacité de payer. Avons- 
nous le choix? Le réseau vieillit et nous de­
vons poursuivre nos programmes de réno­
vation et de remplacement des équipe­
ments. Ces investissements nécessitent 
des emprunts dont le remboursement crée une forte 
pression sur notre budget, mais ils sont essentiels au 
maintien en bon état de notre patrimoine.

Autre facteur important à considérer la STM assu­
me l’impact de l’intégration tarifaire qui la prive d’envi­
ron 25 millions par année. Illustrons cet enjeu par un 
exemple: un client de Laval qui travaille à Montréal 
aurait à débourser 140,25 $ pour obtenir ses titres 
mensuels, soit 74 $ pour celui de Laval et 66,25 $ pour 
celui de Montréal. Grâce à l’intégration tarifaire, il 
paye 105 $ pour avoir accès aux deux réseaux. La dif­
férence, soit 35,25 $, n’est pas entièrement compen­
sée par les remises gouvernementales (qui provien­
nent des droits de 30 $ sur l’immatriculation et de la

taxe de 1,5 C sur le litre d’essence), car elles n’ont pas 
été indexées depuis 12 ans! La STM a beau multiplier 
ses efforts pour accroître son achalandage, en vain. 
Les évaluations démontrent que si cette aide avait été 
ajustée, la STM aurait disposé de 50 millions supplé­
mentaires par année pour exploiter et développer ses 
services.

Cette situation explique en partie le manque à ga­
gner de 38 millions que le budget 2009 affiche. Elle 
démontre l’importance d’ajuster notamment ces re­
mises afin qu’elles soient plus équitables envers les 
organismes de transport de la région. Elle rappelle 
une fois de plus l’urgence de nous accorder des 
sources de financement adéquates qui vont nous per­

mettre de compenser nos coûts d’exploita­
tion, qui augmentent malgré la gestion 
serrée de nos dépenses.

La STM revendique depuis plus de 10 
ans un nouveau cadre financier sans le 
quel sa situation financière va demeurer 
de plus en plus précaire. Pourquoi n’arri- 
vet-elle pas à équilibrer son budget? Ce 
n’est pas une question de performance, 
car sa gestion rigoureuse est reconnue 
par Standard and Poor’s, qui lui accorde 
depuis près de 10 ans la cote de crédit A+. 
De plus, selon une étude publiée en oc­

tobre dernier par l’Institut Fraser, c’est au Québec 
que le transport collectif est le plus performant au Ca­
nada, c’est-à-dire qu’il est le moins cher et le plus utili­
sé. Nous osons croire que la STM y contribue directe­
ment puisqu’elle assure 70 % des déplacements réali­
sés en transport en commun au Québec.

Les appuis en faveur du transport en commun se 
multiplient; la volonté des élus de le développer et de 
le promouvoir est manifeste, et le nombre d’usagers 
est en augmentation permanente. Dans ce contexte, 
la STM doit poursuivre sa croissance. Mais elle n’y 
parviendra pas seule. D faut absolument qu’on lui don­
ne les moyens de ses ambitions et qu’on lui rende ce 
qui lui est dû.

«Moi, mes 
souliers...»
FRED A. REED
Journaliste indépendant
et coauteur de Iran; les mots du silence

e sont les vers de Félix Leclerc qui se sont 
mis à résonner dans mes oreilles quand 
j’ai vu, par l’entremise de YouTube, le jour­
naliste irakien de 29 ans, M. Muntazer al- 
Zaidi, lancer ses deux souliers à la tête du J président américain, George W. Bush.

Voilà, je me suis dit, que l’on utilise des souliers qui 
auraient sûrement traversé la tranche irakienne du 
«monde et [de] sa misère», à bon escient Pouvait-il 
exister un meilleur objectif à atteindre que la tête du 
Tyran, du Criminel de guerre, du Tortionnaire? Exis­
terait-il une meilleure arme entre les mains de celui 
que l’indignation déborde?

Nous apprenons que dans la culture irakienne, ara­
be et musulmane, recevoir un soulier en pleine figure 
relève de l’insulte grave. Mais même en dehors de son 
contexte culturel, l’emploi de cet objet humble et quoti­
dien quand il est porté aux pieds, barrière contre la sa­
leté de la rue, lui confère une force hors du commun 
quand il devient projectile dont le vecteur est la vérité.

Ne faudrait-il pas donc saluer ce geste pour sa gran­
de valeur symbolique? Ne faudrait-il pas y reconnaître 
qu’enfin un homme courageux, téméraire, ou tout 
simplement excédé, parvient à dire tout haut ce que 
bien des gens de par le monde pensent tout bas?

M. Bush s’est rendu en Irak pour parapher avec le 
premier ministre irakien, Nouri al-Maliki, l’accord 
SOFA qui porte sim l’avenir de l’occupation américai­
ne dans ce pays. Comme le criminel revient sur les 
lieux de son crime.

Pour mémoire, il serait utile de noter qu’on estime à 
entre 300 000 et 1 million de citoyens irakiens morts de­
puis l’invasion de mars 2003; que plus de 4 millions de 
citoyens irakiens ont fui leur pays. Peut-être est-ce pour 
cela que certains ont cru voir un léger sourire traverser 
le visage de M. Al-Maliki avant qu’il ne se ressaisisse.

«Ceci est un baiser d’adieu de la part du peuple ira­
kien, chien!» M. Al-Zaidi aurait proclamé, lorsqu’il a 
lancé le premier soulier.

Bien entendu, des journalistes de la trempe — et 
de la témérité — de M. Al-Zaidi sont rarissimes.

Qui, parmi la gent journalistique — l’auteur de ces 
lignes s’exprime en connaissance de cause, ayant as­
sisté sans broncher à des conférences de presse de 
despotes, de menteurs et d’oppresseurs de leur 
propre peuple — aurait le courage de se déchausser 
et de viser la tête du serpent, pour ainsi dire?

Chez nous, nos gentils entarteurs risquent des 
poursuites et des peines d’emprisonnement Mais à 
Bagdad, après avoir lancé ses deux chaussures, 
M. ALZaidi a été maîtrisé avec violence, puis sorti en­
core plus violemment de la salle où la conférence de 
presse bidon avait lieu.

D ne faudrait pas trop de fantaisie pour s’imaginer la 
teneur de l’interrogatoire qui aura suivi. D’ailleurs, les 
citoyens de Bagdad, ceux qui avaient bombardé de 
souliers une effigie du président américain, il y a un 
mois, se sont rapidement mobilisés pour exiger sa 
mise en liberté. Ils savent, sans doute, ce dont les 
forces de sécurité irakiennes, dignes émules de Sad­
dam Hussein, mais formées à la tâche par les artisans 
de Guantànamo et autres Abu Ghraib, sont capables.

Surtout lorsqu’un invité qu’on ne saurait méconten­
ter se fait humilier devant les yeux du monde.

Bien entendu, la pratique du métier de reporter est 
plus hasardeuse en Irak qu’ailleurs. M. Al-Zaidi le sa­
vait Déjà, les bureaux de la chaîne d’informations en 
continue arabe, Al-Jazira, ont été détruits deux fois 
par l’aviation américaine, faisant plusieurs victimes. 
Un correspondant de cette même chaîne, M. Samy 
Muhydeen aLHajj, est toujours détenu dans le bagne 
de Guantanamo depuis 2001 sans que la moindre ac­
cusation ne soit portée contre lui. Il serait étonnant 
que M. Al-Zaidi soit relâché avant l’assermentation de 
Barack Obama, le 20 janvier. Pourvu qu’il soit tou­
jours en vie.

La STM 

revendique 

depuis plus 
de dix ans un 

nouveau cadre 

financier

L’élan du 400e anniversaire de la ville de Québec

2
FRANÇOIS ALABRUNE 
Consul général de France à Québec

008, année de célébration du 400 anniver­
saire de la ville de Québec, touche à sa fin. 
Le rideau est tombé, il y a quelques jours à 
Paris, sur les festivités organisées par la 
France. Mes compatriotes ont répondu 
«présents» pour les grands événements au 

Québec, mais aussi, par des centaines d’événements 
organisés partout en France qui témoignent d’un atta­
chement profond et sincère envers le Québec.

Que restera-t-il de cette participation française 
lorsque, même à Québec, les lampions de la fête se 
seront éteints? Nous aurons en tête les images de l’ar­
rivée du Belém, les trésors des Musées du Louvre et 
du Quai Branly, les chanteurs français et québécois 
sur les plaines d’Abraham, les cadeaux à Québec de 
Paris, Bordeaux et la Rochelle, les spectacles offerts 
par l’Alsace et l’Aquitaine ou les témoignages de fra­
ternité exprimés par le président Nicolas Sarkozy, le 
premier ministre, François Fillon, et tant d’autres per­
sonnalités françaises.

Mais au-delà des manchettes, il convient de bien 
saisir l’importance des chantiers, aboutis ou mis en 
œuvre entre nos deux nations en 2008.

Nous avons voulu faire en sorte que puisse se réali­
ser de manière concrète, pour les milliers de nos 
concitoyens qui éprouvent encore des difficultés à tra­
vailler de part et d’autre de l’AÜantique, le rêve évo­
qué par le premier ministre français le 3 juillet der­
nier «H existe en chaque Québécois une émotion fran­
çaise. Et il y a en chaque Français un rêve québécois.»

C’est là toute l’importance de l’entente sur la recon­
naissance des qualifications professionnelles signée par 
le président de la République française et le premier mi­
nistre du Québec le 17 octobre dernier. En vertu de cet­
te entente, la France et le Québec ont convenu d’accélé­
rer la reconnaissance des qualifications professionnelles 
en adaptant si nécessaire leurs législations. Nous vou­
lons créer un espace de mobilité privilégié dans lequel 
travailleurs sociaux, du bâtiment médecins, ingénieurs,
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comptables, architectes et bien d’autres peuvent exercer 
leur talent sans entrave. Pour ces métiers et professions, 
la mise en œuvre de l’entente devra être effective avant 
la fin de l’année 2009.

Volet économique
Le 400'' anniversaire de Québec a également com­

porté un volet économique majeur, voulu par Jean- 
Pierre Raffarin, et conçu en accord avec nos parte­
naires québécois comme un levier pour renforcer nos 
échanges économiques déjà très denses puisque la 
France est le deuxième investisseur étranger au Qué­
bec. Des événements importants se sont tenus entre 
mai et août 2008 à Québec, à Montréal ou en région, 
constituant autant de tremplins pour de nouveaux par­
tenariats entre acteurs économiques. Les rencontres 
professionnelles aéronautiques Aeromart en avril à 
Montréal (450 participants, dont 70 de France), le mon­
dial des PME Futurallia (participation record de 1300

inscrits, dont 200 de France, pour 9000 rendez-vous 
d’affaires) et le symposium des pôles de compétitivité 
et des créneaux d'excellence (200 participants) en ré­
gion et à Québec et enfin, ExpoQuébec, en août qui a 
fait la part belle au savoir-faire des répons de France.

Le grand succès de ces événements a permis de 
confirmer le dynamisme et la vision partagée de la 
France et du Québec dans leur relation économique 
bilatérale, résolument tournée vers l’avenir. La réussi­
te de l’initiative prise dans le domaine de l’innovation 
en est un symbole évident 50 projets conjoints entre 
pôles de compétitivité et créneaux d’excellence sont 
issus de cette première rencontre, appelée à se renou­
veler en France en 2010.

Enseignement
Dans le domaine de l’enseignement une nouvelle 

dynamique s’amorce également. Entre universités 
françaises et québécoises tout d’abord, dont une cen­
taine s’étaient donné rendez-vous à Québec et Mont­
réal cette année. Aujourd’hui, une nouvelle structure, 
volontairement souple, le Conseil franco-québécois de 
coopération universitaire (CFQCU), incite financière­
ment nos universités et grandes écoles à choisir une 
logique de projets en matière de recherche et d'ensei­
gnement supérieur. Des équipes françaises et québé­
coises ont déjà commencé à travailler ensemble, utili­
sant leurs compétences complémentaires dans le do­
maine de la santé par exemple, et plus particulière­
ment pour lutter contre la maladie d’Alzheimer. L’éco­
nomie du savoir n’est pas un vain mot, c’est elle qui 
permettra à nos économies de tirer profit de la mon­
dialisation et à nos sociétés d’en retirer des bienfaits.

Face à d’autres grands défis auxquels fait face notre 
planète, la France et le Québec avancent main dans la 
main. La préservation de l’environnement et le déve­
loppement durable sont des thèmes prioritaires de la 
coopération franco-québécoise telle que définie par 
nos premiers ministres en juillet dernier. Sympo­
siums et ateliers organisés cette année ont permis 
aux professionnels de se rencontrer, mais surtout de 
concrétiser de nombreux projets. Lors des troisièmes

Ateliers franco-québécois de la coopération décentra­
lisée au mois d'octobre,auxquels ont participé de très 
nombreux élus québécois et français, a été adopté un 
plan d’action 2008-10, qui porte notamment sur le dé­
veloppement durable. Dès à présent, de nouvelles fa­
çons de faire plus respectueuses de l’environnement 
vont être développées grâce aux liens tissés entre la 
France et le Québec. D s’agit, concernant l’écologie in­
dustrielle par exemple, de valoriser les résidus indus­
triels, utiliser la fibre végétale comme matière premiè­
re renouvelable ou encore développer des procédés 
de bio-raffinerie.

La langue
Au cœur des liens qui se tissent il y a aussi notre pa­

trimoine commun, la langue française. On se souvient 
du Sommet de la Francophonie, à Québec en octobre. 
Mais il y a aussi aujourd’hui, au cœur de Québec, le 
tout nouveau Centre de la Francophonie des Amé­
riques. Il a pour objectif de resserrer les liens entre 
francophones de l’ensemble du continent américain. 
Pour aller au-delà de l'aménagement architectural 
qu’elle a offert fa France souhaite contribuer au succès 
et à la vitalité du Centre, avec fa participation des terri­
toires français d’Amérique tels que Saint-Pierre et 
Miquelon, la Guadeloupe, la Guyane ou fa Martinique.

Les échanges entre la France et le Québec sont in­
nombrables et dépassent de beaucoup ce que les gou­
vernements avaient imaginé, ou voulu initier. Les 
Français du Québec, dont le nombre augmente 
constamment depuis cinq ans, leurs nombreuses as­
sociations, les collèges français, les institutions écono­
miques et culturelles participent à ce dynamisme. 
Français et Québécois portent un projet d’avenir rap­
pelé par le président de fa République lors de son dis­
cours à l’Assemblée nationale du Québec le 17 oc­
tobre: celui de constituer l’axe francophone d’une 
communauté transatlantique moderne. Quatre cents 
ans après l’arrivée de Champlain, 2008 fat exception­
nelle pour fa relation franco-québécoise. Cette année 
n’a pas marqué un aboutissement mais bien un élan 
pour les années à venir.
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communautés francophone et anglophone et le droit pour 
elles d’avoir des institutions qui soient homogènes dans une 
langue», explique Michel Doucet professeur de droit à 
IXJniversité de Moncton et avocat spécialiste des ques­
tions linguistiques. «Mais en abolissant la régie Beauséjour, 
la seule régie de santé francophone, la province enfreint ses 
obligations constitutionnelles sur le plan de l’égalité des com­
munautés et manque à son devoir d’assurer l’épanouisse­
ment des deux communautés», a-t-il ajouté.

Récapitulons. Le 11 mars dernier, le gouvernement 
Graham dépose au Parlement un projet de réforme du 
système de santé qui propose la création de deux 
grandes régies qui regrouperont les huit régies déjà exis­
tantes et dont les pouvoirs seront dissous. La régie «B» a 
ainsi hérité des quatre régies qui étaient à prédominance 
anglophone, tandis que la régie «A» a pris sous son aile 
trois régies dites «bilingues» ayant un fort penchant fran­
cophone, de même que la régie Beauséjour, la seule ré­
gie uniquement francophone, à laquelle l’hôpital 
Georges-L-Dumont — le «Monfort» des néo-brunswic- 
kois — appartenait «Le problème avec ces deux nouvelles 
régies, c’est que ce ne sont pas des régies avec des normes lin­
guistiques», a souligné Marie-Linda Lord, professeure au 
département dinfomiatioiKommunication de l'Universi­
té de Moncton. La régie A deviendrait donc bilingue de 
fado, ce qui en inquiète plus d’un.

Du bilinguisme à l’assimilation
«Ce qui nous préoccupe énormément, c’est que chez nous, 

quand on dit “bilinguisation”, ça veut dire “assimilation”. Û 
est là le problème», résume Mme Lord. Bien sûr, un certai­
ne logique s'impose dans la répartition des régies entre la 
«A» et la «B», reconnaît-elle. «Mais il y a des centres de san­
té communautaires bilingues qui se trouvaient sur le terri­
toire de la régie A et qui ont été annexés à la régie B, l’anglo­
phone. Cestfiiit aléatoirement’, a-t-elle constaté.

Elle fait remarquer que déjà, dans les hôpitaux 
Georges-L-Dumont et Stella-Marisde-Kent, de structu­
re unilingue francophone même si des patients anglo­
phones peuvent y être admis, la bilinguisation fait son 
œuvre. La correspondance interne, jes mémos, les 
consignes, les centres pour les chirurgies d’un jour, 
tout doit être désormais dans les deux langues. «Même 
les réceptionnistes sont maintenant tenus de répondre 
dans les deux langues alors qu 'avant ce n ’était qu 'en fran­
çais», a indiqué Mme Lord, sœur de l’ancien premier 
ministre de la province.

Les trois premières réunions du conseil d’administra­
tion de la nouvelle régie A ont eu lieu en français avec 
traduction simultanée pour les unilingues anglophones. 
Contrairement à la situation d’avant la réforme, les ad­
ministrateurs ne sont plus en partie des élus bénévoles 
mais plutôt des personnes nommées et rémunérées par 
le ministre de la Santé, Michael Murphy. «On dit aussi 
que le CA n’a pas le droit d'élaborer des politiques, que c’est 
le ministre qui va les faire. Mais si on a des hôpitaux bi­
lingues, anglophones et francophones, comment peut-on 
avoir une seule politique linguistique?», s’est interrogé 
Michel Bastarache, ancien juge à la Cour suprême et 
avocat conseil sur le dossier.

C’est d’ailleurs là où le bât blesse. Vulnérables devant la 
moindre secousse linguistique, les Acadiens ne peuvent 
pas accepter de perdre la gouvernance de leurs institu­
tions. «On vient de perdre notre sentiment d’appartenance et 
le droit de regard sur notre développement», a soutenu pour 
sa part Jean-Marie Nadeau, le nouveau président de la So­
ciété de l’Acadie du Nouveau-Brunswick «On recrute des 
effectifs de peine et de misère. Et là, les médedns et les phar­
maciens perdent aussi une emprise sur leur destinée parce 
que depuis la centralisation, il n’y a plus huit conseils, mais 
un seul Comment peut-on créer un esprit de corps? On sent 
que sur b question de lïnitbtive, on va énormément perdre 
au change dans cette réforme.» Jusqu’ici, l’Acadie a toujours 
su être créative pour combler ses besoins les plus criants, 
croit-il. La création d’une fondation a permis de financer 
une maison d’hébergement pour les personnes atteintes 
du cancer, alors qu’il n’y en avait pas dans la région. «J’ai 
peur que cette nouvelle structure bilinguisante et moins aca- 
dianisée tue cet ébn créatif’, at-il insisté.

Une victoire assurée?
Les ressemblances du dossier acadien avec la saga 

de l’hôpital Montfort en Ontario sont frappantes. Mieux 
armés, les avocats sur le dossier se disent néanmoins 
beaucoup plus confiants de l’emporter. «On a Montfort 
comme précédent. Ce n 'est pas allés en Cour suprême, 
mais toutes les décisions qui portent sur les droits de ges­
tion des francophones sur leurs institutions vont dans le 
sens de notre demande. Ça me surprendrait énormément 
que dans le contexte de la seule province bilingue au Cana­
da, les tribunaux soient moins généreux», a affirmé Mi­
chel Bastarache, qui a lui-même été un des artisans du 
statut bilingue du Nouveau-Brunswick. «Montfort 
n’avait pas, comme nous, de garantie dans la Constitution 
et b loi sur la bngue d’accès.»

Selon le gouvernement du Nouveau-Brunswick, la 
dualité ne peut pas être permise dans le domaine de la 
santé. C’est d’ailleurs pour des raisons d’économie de 
gros sous qu’il justifie sa réforme. Michel Bastarache 
s’explique mal les intentions du gouvernement qui, selon 
lui, aurait dû savoir que la réforme en santé allait en­
freindre les libertés fondamentales des francophones. 
«Legouvernement a l'air de penser que le seul droit qu’on a 
c’est celui du citoyen à se faire servir dans sa bngue. Ils se di­
sent que. ce droit-là est respecté puisque la bngue d’usage de 
Ihôpital Georges-I. -Itumon t est le français. Mais pour une 
raison quelconque, ils ont oublié toute b dimension des 
droits collectifs et culturels des francophmes.»

En attendant que le gouvernement présente sa défen­
se, l’avocat Michel Doucet s'arme de patience. «Voirsa ré­
forme contestée devant les tribunaux n’est pas b chose b 
plus intéressante ptmr le gouvernement. Ijes deux parties ont 
donc intérêt à ce que ça procède rapidement», a-t-il indiqué. 
Au mieux, le procès pourrait débuter l’automne prochain.
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Rectificatif
Une erreur s'est glissée dans l’article «L’histoire sans 
fin de Robert lepage» paru samedi dans nos pages cul­
turelles. Contrairement à ce que nous écrivions alors, 
Robert Lepage n'est pas le seul auteur de la pièce Le 
Dragon bleu qui sera présentée à Québec à compter 
du 13 janvier. Il partage cette tâche avec la comédien­
ne Marie Michaud. Toutes nos excuses.

MDLE DEVOIR'
www.ledevoir.com
Les bureaux du Devoir sont situés 
au 2050, rue De Bleury, O' étage,
Montréal (Québec), H3A3M9 Place-des-Arts 
Ils sont ouverts du lundi au vendredi de 8h30 à 17h. 
Renseignements et administration : 514-985-3333
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«Depuis la dernière réunion du comité de politique 
monétaire [en octobre!, l’état du marché du travail s’est 
détérioré et les données montrent que les dépenses de 
consommation, l’investissement des entreprises et b pro­
duction industrielle ont diminué. Les marchés financiers 
demeurent plutôt tendus et le crédit est difficile. Dans 
l’ensemble, les perspectives de l’activité économique se 
sont affaiblies encore plus», a écrit la Réserve fédérale.

Des économistes étonnés
La majorité des économistes ont salué la détermi­

nation de la Fed, certains estimant que les prochains 
gestes — puisque la Fed a presque épuisé les siens — 
devront nécessairement venir de l’administration 
Obama sous forme d’aide aux ménages. Par ailleurs, 
l’ampleur de ce que frit la Fed montre à quel point les 
autorités craignent une spirale déflationniste, ont dit 
certains d’entre eux.

En modifiant le taux directeur, la Fed réussit à aug­
menter ou à diminuer ce qu’il en coûte pour emprun­
ter de l’argent auprès des banques. Ainsi, une baisse 
du taux peut faciliter l’emprunt des consommateurs 
et l’investissement des entreprises, et donc stimuler 
l’activité économique. Il est convenu que l’effet se ma­
nifeste dans un délai de six à dix-huit mois.

Le suivi officiel du taux des Fed Funds a débuté en 
1954. Son plus haut niveau a été de 19,10 % en 1981. 
Mais le geste spectaculaire dévoilé hier — la majorité 
des économistes s’attendaient à ce que la Fed n’aille 
pas plus bas que 0,5 % — soulève des questions impor­
tantes sur ce que peut faire la Fed maintenant qu’eUe a 
amené sa politique monétaire au bout de ses capacités.

Pendant que certains se demandent si la Fed va 
tout simplement manifester son intention d’accélérer 
l’impression de billets verts, une autre façon de stimu­
ler les dépenses (appelée quantitative easing en an­
glais, et que le Japon a d’ailleurs utilisée au début des

années 2000), d’autres estiment qu’elle ne peut plus 
faire grand-chose.

Le recours au quantitative easing est toutefois déli­
cat a estimé Francis Généreux, économiste principal 
au Mouvement Desjardins. «Il faudra que la Fed se 
penche éventuellement sur le défi que représente le désen­
gagement de toutes ces opérations lorsque b situation éco- 
nombue et financière reprendra un cours plus normal.»

Le taux directeur, appelé Fed Funds, se situait jus­
qu’ici à 1 %, comparativement à 4,25 % il y a un an. Le 
taux encadre les prêts que les banques se consentent 
mutuellement au jour le jour, et la Fed l’a fait des­
cendre rapidement cette année afin d’endiguer la per­
te de confiance qui mine le commerce interbancaire.

Le geste a immédiatement électrisé Wall Street, où 
le Dow Jones, le Nasdaq et le S&P 500 ont terminé en 
hausse de 4 % à 5 %. La Bourse de Toronto, influencée 
notamment par le pétrole brut, a grimpé de 3 %.

Le souvenir du Japon
Toutefois, l’annonce a aussi fait planer le spectre du 

Japon, qui a tenté, dans les années 90, de régler sa cri­
se en ramenant les taux d’intérêt à zéro.

«L’Amérique est maintenant japonaise», a écrit sur 
son blogue Paul Krugman, professeur à Princeton et 
lauréat 2008 du prix Nobel d’économie. 
«Sérieusement, nous avons un très gros problème. Pour 
se sortir de ça, il va falloir beaucoup de créativité, et 
peut-être de la chance aussi.»

La baisse de trois quarts de point de base annoncée 
hier après-midi survient après un chapelet de statis­
tiques démontrant que les prix à la consommation et 
la construction résidentielle connaissent des reculs 
qu’on n’avait pas vus depuis un demi-siècle.

Le gouvernement américain a indiqué en matinée 
que les prix à la consommation en novembre ont chu­
té de 1,7 % par rapport à octobre, le plus gros recul de­
puis 1947. De plus, les mises en chantier de maisons 
ont plongé de 19 %, du jamais vu depuis 1959.

Le National Bureau of Economie Research, qui sur­
veille les cycles économiques, a récemment décrété 
que l’économie américaine est entrée en récession en

décembre 2007. Pour l’instant, rien n’indique que les 
choses vont s’améliorer rapidement

Dans ce contexte de crise, la décision du comité de 
politique monétaire de la Fed de fixer le taux direc­
teur au plus bas niveau possible a été prise à l’unani­
mité. La lutte contre l’inflation est devenue secondai­
re. La priorité absolue, désormais, est de stimuler 
l’économie pour éviter que la récession, qui survient 
après des années d’excès dans le secteur immobilier 
et à Wall Street ne fasse trop de dommages.

Et maintenant?
«La Fed vient d’utiliser b dernière balle dans son ar­

senal traditionnel, et elle est en train d’écrire un nou­
veau chapitre dans l’histoire de b politique monétaire», 
a écrit l’économiste en chef de la Financière Banque 
Nationale, Stéfane Marion.

Manifestement la Fed a perdu la bataille contre la 
récession, a estimé la Banque Laurentienne. «La pro­
chaine bataille, contre b déflation et b dépression, vient 
de commencer, a écrit l’économiste Sébastien Lavoie. 
Bemanke ne veut pas b perdre et est disposé à se servir 
de l’artillerie lourde. Sinon, les économies industrialisées 
pourraient ressembler au Japon des années 1990avec un 
rendement de 2 % pour des obligatwns de 10 ans.»

La Fed a maintenant épuisé sa marge de manœuvre 
concernant sa politique de gestion des taux directeurs, 
a ajouté M. Généreux. «Elle dispose d’outils additionnels 
et a d’ailleurs déjà grandement ébrgi les politiques visant 
à stabiliser les marchés du crédit (nouvelles facilités de 
crédit et prêts aux institutions financières).»

La Fed n’a pas dit comment elle entend se servir de 
son bilan financier pour déployer de nouvelles me­
sures d’aide à l’économie. Mais M. Généreux a préci­
sé que «l’encours de ces mesures d’aide est passé de 
40 millmrds $US il y a un an à 1300 mülbrds $US», et 
que la Fed «peut très bien continuer d’augmenter les 
sommes disponibles pour ce genre de mesures».

La prochaine décision du comité de politique mo­
nétaire de la Fed aura lieu le 28 janvier.

Le Devoir
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AU MOINS 24 personnes ont été tuées et une trentaine d’autres blessées — dont 23grièvement — hier lorsqu’un auto­
car transportant des ressortissants russes est tombé dans un ravin dans le désert du Néguev dans le sud d’Israël. Les passa­
gers, qui auraient tous été éjectés du véhicule, faisaient partie d’un groupe d’agents de voyages russes venus étudier les possi­
bilités d’accueil de la station balnéaire israélienne d’Eilat, sur b mer Rouge. Selon b radio militaire israélienne, le chauf­
feur du car avait commis dans le passé 22 infractions au code de b route. Un porte-parole de b police a dit qu’on examine­
rait b disquette de l’autobus pour déterminer sa vitesse au moment de l’accident. Les autorités chargées de b sécurité routiè­
re ont par ailleurs précisé que dix accidents en sept ans, qui ont fait plusieurs morts, se sont produits sur cette même route.
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renouvellement des naissances de 2,1 en­
fants par femme.

Mais alors, comment expliquer la prolifé­
ration des poupons? Difficile à dire, mais 
cette fois les femmes immigrantes — qui 
ont généralement un taux de fécondité plus 
élevé — ne sont pas responsables des al­
lers-retours plus fréquents de la cigogne.

Chantal Girard parie plutôt d’un «momen­
tum», un effet de «timing' qui fait en sorte 
qu’en 2007, les Québécoises de plus de 30 
ans étaient plus nombreuses à avoir des en­
fants, de même que celles dans la vingtaine, 
mais dans une proportion beaucoup 
moindre. Ainsi, entre 2000 et 2007, la fécon­
dité a connu une hausse de 30 % chez les 
femmes de 30 à 34 ans et de 60 % en moyen­
ne chez celles de 35 et 44 ans. «Cest comme 
si les femmes dans b trentaine avaient main­
tenant choisi de faire des enfants, plutôt que 
dans b vingtaine. La situation de l’emploi est 
peut-être meilleure, il y a différents facteurs 
qui peuvent expliquer ça», atelle soutena

Somme toute légère, l’augmentation des 
naissances chez les femmes dans la vingtai­
ne constitue une bonne nouvelle puisque la 
tendance était à la baisse durant la décennie 
1990 et au début des années 2000. L’équa­
tion est simplette: plus on commence tôt à 
fonder une famille, plus grandes sont les 
chances que celled soit nombreuse. «Mais 
b grande question demeure: “Est-ce que ces 
filleslà qui sont dans b vingtaine vont conti­
nuer d’avoir des enfant dans b trentaine ou si 
elles vont arrêter plus tôt d’en avoir?”», s’est 
interrogée Chantal Girard.

Autre bonne nouvelle pour la fécondi­
té, la proportion de Québécoises qui 
n’ont pas d’enfants a diminué à 19 % alors 
qu’il lut un temps pas si lointain où près

d’une femme sur quatre (25 %) n’allait ja­
mais devenir maman.

Population et espérance de vie
Àforce de répéter que le taux de fécondi­

té du Québec est l’un des plus bas dans le 
monde, certains pourraient croire que la 
population décroît dans la province. Or, 
ç’est faux. Elle croît, affirme Chantal Girard. 
À pas de tortue, certes, mais elle croît Elle 
a même augmenté de 59 300 personnes en 
2007, contre 53 000 en 2006, soit l’augmen­
tation absolue la plus importante depuis 
1990. En juillet 2008, les Québécois étaient 
7,75 millions.

«La population du Québec ne diminue 
pas. Elle vieillit, augmente moins vite qu’à 
une certaine époque et moins vite que ses 
voisins, mais elle augmente», insiste la dé­
mographe de IISQ.

Le solde migratoire international un peu 
phis élevé a certes donné un coup de pou- 
ce. N’empêche, le Québec perd au change 
dans ses échanges avec le Canada. Le bilan 
de l’accroissement de la population demeu­
re négatif avec le reste du Canada, et la Bel 
le Province perd des habitants au profit de 
l’Ontario, mais surtout de l’Alberta.

Dans la course à la longévité, les 
hommes, qui vivent en moyenne jusqu’à 
78,3 ans, tendent à rattraper l’écart qui 
s’était creusé entre eux et les femmes, 
même si cellesci vivent toujours plus long­
temps (jusqu’à 83J? ans en moyenne). L’es­
pérance de vie a ainsi augmenté de 2 ans 
chez les messieurs, contre 1,3 an chez les 
dames. Pour expliquer ce phénomène, les 
facteurs de santé y sont pour beaucoup, 
croit Barthélémy Kuate-Defo, démographe 
à l’Université de Montréal. «Il semble que des 
modifications du style de vie, b consomma­
tion de cigarettes et d’alcool soient des facteurs 
qui jouent beaucoup sur b durée de vie», 
avance ce spécialiste des questions de la 
santé des populations. «Etant donné les ef­

forts de b santé publique, les hommes québé­
cois semblent beaucoup plus conscients des ef 
jets bénéfiques d’une bonne nutrition et d’un 
mode de vie sain», ajoute-t-il en mentionnant 
qu’il ne faudrait pas se limiter à ces seuls 
facteurs. La diminution de la mortalité par 
des maladies de l’appareil circulatoire 
(AVC, hypertension, infarctus) chez les 
hommes pourraient également servir d’ex­
plication. Les hommes auraient-ils enfin dé­
cidé de prendre soin d’eux?

Moins de mariages gais
Grand baromètre social s'il en est un, le 

mariage fait aussi partie des phénomènes 
observés par les démographes. N’étant per- 
¥s que depuis mars 2004, les mariages 
Je conjoints de même sexe n’ont pas un 
pg historique statistique. N’empêche, on 
emarque que pour la première fois en 

f7, ils ont connu une baisse significative 
5 que seulement 470 couple ont convolé 
ustes noces, contre 621 en 2006. Un es­

soufflement normal, constate la démo­
graphe, puisque ceux qui voulaient se ma­
rier depuis longtemps l’ont fait tout juste 
après que la législation l’eut permis.

Quant aux mariages de couples hétéro­
gènes, ils ont stagné à 22 000 pour la troi­
sième année consécutive. Cette tendance 
devrait se maintenir en 2008. Selon les cal­
culs sophistiqués des démographes, la 
«propension au mariage» afficherait un 
taux très bas. Ainsi, en extrapolant les don­
nées de 2007 sur le long terme, 28 % des 
hommes se marieraient au moins une fois 
avant leur 50 anniversaire, contre 31% des 
femmes. Fait intéressant, dans 35 % des 
cas, au moins un des deux époux n’en est 
pas à sa première union. Les temps ont 
changé et les divorces sont légion. «Mais 
au moins, on fait encore des bébés», a conclu 
la démographe de IISQ.
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de lutte anti-pollution et de protec­
tion de la faune. Steven Chu, prix 
Nobel de physique et maître 
d’œuvre de plusieurs recherches 
dans le domaine de l’énergie re­
nouvelable, devient le premier se­
crétaire sino-américain de l’Ener­
gie. Très respecté dans son milieu, 
il en inquiète toutefois certains 
parmi les démocrates, vu son inex­
périence politique.

En outre, le nouveau président a 
confié à Carol Browner, directrice 
de l’EPA sous Bill Clinton, la nou­
velle fonction de conseillère de la 
Maison-Blanche à l’énergie et aux 
changements climatiques, dans le 
but de mieux coordonner l’action 
des différents ministères et 
agences qui ont des responsabili­
tés en ces matières. Une autre 
femme, Usa Jackson, directrice du 
ministère de la Protection de l’en­
vironnement du New Jersey, 
prend la tête de l’EPA en rempla­
cement de Stephen Johnson, accu­
sé à répétition d’avoir terni l’inté­
grité scientifique de l’agence.

Arne Duncan est diplômé de 
Harvard en sociologie. Il a joué 
professionnellement au basket- 
ball de 1987 à 1991 en Australie. 
11 dirigeait depuis 2001 la com­
mission scolaire de Chicago, la 
troisième en importance au pays, 
avec plus de 400 000 étudiants. 
On le félicite d’avoir pris des déci­
sions controversées qui ont per­
mis d’améliorer sensiblement le 
taux de réussite des élèves, tout 
en conservant de bonnes rela­
tions avec les professeurs et leurs 
syndicats. On le crédite d’avoir 
réconcilié les divergences, qui 
sont profondes aux Etats-Unis, au 
sujet de l’éducation. Aussi a-t-il 
aidé Obama à rédiger sa platefor­
me en éducation — qui préconise 
l’embauche d’une «armée» de 
nouveaux professeurs, des me­
sures de rémunération des ensei­
gnants en fonction de leur perfor­
mance, l’amélioration des compé­
tences des directeurs d’écoles, 
des investissements fédéraux 
majeurs dans l’éducation pré-pri­
maire et l’emphase sur l’ensei­
gnement des sciences et des 
mathématiques.

M. Obama a d’ailleurs tenu sa 
conférence de presse, hier, dans 
une école primaire que ses difficul­
tés avaient amené M. Duncan à fer­
mer en 2002. Ce dernier l’a rouver­
te en 2005 en lui jouxtant une aca­
démie de formation professorale. 
«L’éducation est l’enjeu de droits ci­
vils de notre génération», a déclaré 
M. Duncan, hier.

Politiquement, son principal 
défi sera de créer un consensus 
autour d’une réforme de la loi 
«No Child Left Behind», adoptée 
en 2001 par le Congrès. Une loi 
qui lie l’apport de fonds fédéraux 
aux résultats d’examens, incitant 
les districts à un «bourrage de crâ­
ne» des élèves, a déploré le futur 
chef d’EtaL
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Comment nous joindre ?

514-985-3333
514-985-3360

redaction@ledevoir.com

La rédaction
Au téléphone 
Par télécopieur 
Par courrier

La publicité
Au téléphone 514-985-3399
Par télécopieur 514-985-3390
Extérieur de Montréal (sans frais) 1 800 363-0305

Les avis publics et appels d’offres
Au téléphone 514-985-3344
Par télécopieur 514-985-3340
Par courrier avisdev@ledevoir.com
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et la publicité par regroupement
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Les abonnements
Au téléphone 514-9853355
du lundi au vendredi de 7h30 à 16h30
Par télécopieur 514-9855967
Par courriel abonnements@ledevoir.com
Extérieur de Montréal (sans frais) 1-800-4657559
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Au téléphone 514-9853346
Par télécopieur 514-9853390
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